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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA
MOBILITÉ

Présidence de M. Michel de Lamotte, Président

- La séance est ouverte à  9 heures 38 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen

 

de

 

l'arriéré.

On avait déjà évoqué cette question il y a
maintenant une dizaine de jours, ou deux semaines,
et on avait souhaité que chacun fasse part
éventuellement des thèmes qu'il aurait souhaité voir
traiter. M. le Ministre avait noté les choses aussi.
Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole sur le
sujet

 

?

De toute façon, on est dans un arriéré qui serait
évoqué à partir du mois de janvier. Y a-t-il des
demandes

 

? Sinon, on reporte l'examen de l'arriéré
en janvier, afin que les Groupes aient le temps de
faire

 

une

 

proposition.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). En fait, dans l'arriéré, il y a
une série de propositions de décret et je suis
vraiment ouvert à celles que l'on pourrait choisir.
J'observe que certaines sont déjà assez anciennes,
comme le transport, le déplacement scolaire de Mme
Cassart-Mailleux par exemple. Nous serions
demandeurs à ce que celle-là puisse être examinée
en

 

janvier,

 

ou

 

un

 

autre

 

texte

 

si

 

vous

 

le

 

souhaitez.

Nous avons une proposition subsidiaire si
éventuellement...

M. le Président. On est en train d'essayer de la
repérer

 

dans

 

le...

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

C'est

 

la

 

première

 

en

 

fait...

M.

 

le

 

Président.

  

Oui,

 

d'accord.

M. Borsus (MR). En ce qui nous concerne,
désolé de plaider alors que je suis un des signataires
-, il nous paraît urgent d'examiner la résolution sur
la stratégie régionale d'implantation d'éoliennes.

L'implantation des éoliennes se poursuit et il n'y
aura plus d'intérêt à examiner cette résolution après
l'implantation sur une bonne partie du territoire,
quelles

 

que

 

soient

 

d'ailleurs

 

les

 

opinions

 

sur

 

le

 

sujet.

Notre demande serait qu'une proposition de
décret et une résolution puissent être examinées et
s'il y avait une difficulté par rapport à cela, nous
avons

 

des

 

propositions

 

subsidiaires

 

à

 

vous

 

soumettre.

M. le Président. J'entends les demandes du
groupe MR. J'ai entendu M. Senesael dire que le
Groupe

 

PS

 

allait

 

se

 

concerter.

M. Borsus, le degré d'urgence, ce n'est pas
j'imagine la première séance de rentrée de la
Commission au mois de janvier. Pourrait-on faire
une proposition globale quand les groupes auront
réagi

 

?

M. Borsus (MR). Je n'ai pas de difficulté, mais
d'expérience, vous le savez, Monsieur le Président,
on est dans une période où on a encore de l'espace.
Plus le temps va passer, moins nous allons avoir
d'espace pour deux raisons

 

: parce que d'une part,
des projets de décret vont aboutir et que d'autre part,
d'autres propositions et résolutions vont rejoindre
celle-ci. Je suis vraiment ouvert, en ce compris à
l'inscription d'autres textes. Je suggère, s'il n'y a
évidemment pas de projets de décret qui
naturellement trouveront place dans l'ordre du jour
précédemment à ces propositions de résolution,
qu'on en inscrive dès janvier, février. Il faut avancer,
sinon on va avoir un arriéré qui ne va pas cesser de
grossir pour les deux éléments que je viens
d'évoquer.

Pour les éoliennes, je pense qu'il y a urgence.
Pour les déplacements scolaires, il y a une forme
d'urgence également, mais de façon globale, je
préfère qu'on essaie de vider notre table sans quoi
elle

 

va

 

rapidement

 

devenir

 

ingérable

 

au

 

fil

 

des

 

mois

 

.

M. le Président. Il en est pris acte. On va voir
si les autres Groupes souhaitent évoquer l'une ou
l'autre proposition. Je ferai alors une proposition
globale. Je vous rassure, Monsieur Borsus, je
connais effectivement cette problématique du délai
avant l'arrivée éventuelle des décrets dans la
Commission.
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M. Desgain (Ecolo). Je ne me suis pas encore
concerté avec mes Collègues. Il faut que je la
parcoure attentivement, mais mon intérêt se porte
sur la proposition de décret relative à la labellisation
«

 
Kyoto

 
» des Communes. Cette proposition pourrait

éventuellement revenir mais avant d'aller plus loin,
le sujet sera d'actualité dans le semestre prochain,
j'en discuterai avec mon Groupe. C'est une
possibilité en tout cas que je voudrais déjà signaler
ici.

M. le Président. Je suggère qu'on en reste là.
On fera une proposition en tenant compte de la
remarque de M. Borsus qu'on connaît bien sur cette
période de grâce sans décret, si je peux m'exprimer
ainsi.

Si

 

tout

 

le

 

monde

 

est

 

d'accord,

 

on

 

poursuit.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE AU PERMIS D'URBANISME, PAR
MM. JAMAR ET CONSORTS (DOC. 112 (2009-

2010)  N°1)

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE GRAND NOMBRE DE PERMIS DE
BÂTIR ANNULÉS DEPUIS LE 1ER

SEPTEMBRE 2009 »

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

L'UTILISATION DE GOOGLE EARTH ET
SA LÉGALITÉ EN DROIT DE

L'URBANISME

 

» 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution relative au
permis d'urbanisme, par MM. Jamar et Consorts
(Doc.

 

112

 

(2009-2010)

  

N°1).

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. M. Dodrimont est désigné en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jamar.

M. Jamar (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je pense que ce texte est
véritablement d'actualité. On ne saurait être plus
d'actualité puisque, Monsieur le Ministre, jeudi
dernier encore, si je ne m'abuse, vous avez participé
à une table ronde pour faire le point avec
l'association des architectes, sur la grosse difficulté
qui surgit dans le cadre de l'octroi et de la délivrance
des

 

permis

 

d'urbanisme

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

En date du 20 octobre dernier, je vous avais
interrogé assez longuement vous m'aviez
répondu, et je vous en remercie, assez longuement
également dans un contexte qui devient
quasiment ingérable pour bon nombre de bâtisseurs,
d'architectes, de communes, de fonctionnaires de
l'administration de l'urbanisme. Maintenant, la
sonnette d'alarme commence à être agitée par les
entreprises qui avaient inscrit à leur agenda des
constructions d'immeubles pour lesquels les permis,
pour des raisons techniques que je vais brièvement
développer,

 

n'ont

 

pas

 

pu

 

être

 

délivrés.

Dans cette période que l'on peut quand même
toujours qualifier de crise, même si, depuis hier, on
a de M. le Gouverneur de la Banque nationale
quelques aspects positifs de reprise, je pense qu'il
faut absolument bouger, c'est véritablement
important . Je pense que vous en êtes très conscient
puisque non seulement, vous l'avez dit lors de mon
interpellation, mais vous l'avez fait savoir
également,

 

si

 

je

 

ne

 

m'abuse,

 

par

 

voie

 

de

 

presse.

Nous sommes donc, chers Collègues, dans un
contexte où, sous la précédente législature, le
CWATUPe a été modifié à 16 reprises par décret et
à 22 reprises par arrêté. Toutes celles et ceux qui
faisaient partie de la Commission sous la précédente
législature ont en mémoire les nuits que nous avons
passées en Commission, parfois jusque 6 ou 7
heures du matin, pour, à l'arraché, voter un texte
qu'on a appelé le RESA ter. Ce texte était, pour
certains aspects, important et positif et à d'autres,
fortement critiqué. En tout cas, il a suscité bon
nombre d'interrogations. Les premières
interrogations, non seulement sont là, mais se sont
transformées en calvaire pour pas mal de
professionnels

 

de

 

l'urbanisme.

Pourquoi

 

? Parce que, dans la foulée, le 18 juin
2009, il y a eu un arrêté du Gouvernement qui a été
publié au Moniteur belge le 4 septembre et
applicable au 1er septembre. Premier constat

 

:
rétroactivité de quatre jours je vois des juristes
ici autour de la table lorsque le 4 septembre, un
texte est publié, qui donne des règles très précises en
matière de dépôt de permis d'urbanisme avec tous
les documents qui doivent être joints à ce dépôt. Les
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juristes, mais aussi les municipalistes, nous
connaissons les difficultés que nous avons vécues à
devoir d'abord comprendre le texte et ensuite,
s'assurer s'il était immédiatement applicable et bien
souvent, renvoyer à l'expéditeur sa demande de
permis d'urbanisme pour qu'il se mette au goût du
jour.

Ce texte du 18 juin comporte pas mal de choses.
Je retiendrai deux choses essentielles qui sont tout à
fait interpellantes pour les bâtisseurs et les
architectes. Il s'agit d'une part, la modification de
l'échelle des plans qui doivent être joints à une
demande de permis d'urbanisme ou
d'urbanisation bientôt, puisque tout évolue

 

puisqu'on passerait à 1/100ème plutôt qu'à 1/50ème.
Vous imaginez, dans la vie d'un professionnel, tout
changer, les logiciels, etc., en quelques jours. Cela
pose difficulté. Et aussi, oserais-je dire surtout,
remettre ce que l'on appelle une vue de 50 mètres
qui entoure le lieu à bâtir, 50 mètres autour du
projet, soit à peu près 8.000 mètres carrés, remettre
tout un relevé de mesures concernant ce périmètre
de

 

50

 

mètres

 

avec

 

la

 

demande

 

de

 

permis.

Évidemment, ce sont les deux aspects essentiels
qui posent techniquement problème, puisque se sont
immédiatement posées les questions de savoir
comment les architectes allaient faire. J'ai interrogé
quelques collègues Bourgmestres. Il y en a certains
qui ont fait semblant de rien et qui ont continué à
octroyer des permis d'urbanisme. C'est une
technique comme une autre, mais à quoi bon avoir
des décrets ou des arrêtés si ce n'est pas pour les
appliquer, ou alors, nous ne servons pas à grand-
chose. Ou alors, il faut prendre ses responsabilités
quand

 

on

 

les

 

vote.

Il y en a d'autres qui ont adopté une certaine
souplesse, mais comment évaluer ce qu'est une
souplesse, dans un état de droit. J'ai du mal à dire
très exactement ce que c'est. Si on décide de déposer
encore des plans avec une échelle de 1/50, telle
commune va accepter, telle autre pas, d'autres vont
exiger les deux. Bref, c'est toujours un peu
l'anarchie. Et puis, il y a les autres communes et
je vous avoue que moi, personnellement, je suis
dans ce cas-là puisque je suis légaliste qui ont
renvoyé à l'expéditeur, en disant qu'il y a un
nouveau décret, un nouvel arrêté, vous devez donc
être

 

en

 

ordre.

Deuxième problème pratique, je l'ai dit, ce sont
ces 50 mètres de périmètre, cette superficie
considérable autour de l'immeuble à bâtir. Il y a des
endroits où c'est infaisable, où des immeubles de
voisins, par définition, sont inaccessibles, où, du
bâti à l'arrière des constructions qui sont voisines de
celle qui est projetée, sont inaccessibles. Il y a eu
des cas certains architectes me l'ont expliqué

puisque si vous avez rencontré l'association, j'ai
rencontré aussi pas mal d'architectes où on me
dit

 
: «

 
écoutez, on est allé pour faire des relevés, pour

faire des photos, on s'est purement et simplement
fait éjecter par les voisins, parce que d'abord, c'est
leur propriété privée (qu'est-ce que vous venez faire
chez moi

 
?)

 
». Deuxièmement, ils ne sont pas

forcément heureux de voir bâtir à côté de chez eux,
de surcroît si on vient demander des photos et des
relevés. Cela ne les intéresse pas. Troisièmement, il
y a tout simplement la loi sur la protection de la vie
privée

 

qui

 

peut

 

également

 

entrer

 

en

 

ligne

 

de

 

compte.

Alors, plus négativement, je dirais, la proposition
de résolution que j'ai déposée avec d'autres de mon
Groupe. J'avais posé une question écrite qui est
devenue orale mais vous m'avez répondu,
Monsieur le Ministre sur l'application de Google
Earth, Google en somme, pour le dépôt de ces plans.
J'ai reçu votre réponse tout récemment et je vous en
remercie. Vous me dites et c'est déjà une
avancée, j'en suis parfaitement conscient  si
l'architecte l'estime utile, le demandeur peut joindre
un reportage photographique, tiré du logiciel Google
Earth. C'était une demande faite par l'association des
architectes, c'est une demande qui était
effectivement

 

vraiment

 

sollicitée.

Je reste un peu dubitatif, encore une fois, sur la
loi de la protection de la vie privée, mais je n'ai pas
envie d'énerver les choses d'un point de vue
juridique pour que les dossiers n'aboutissent pas,
mais j'admets que là, il y a un pas. D'ailleurs, dans la
résolution, puisqu'il y a six points qui sont sollicités,
il y a notamment aussi celle-là et j'admets que là, il y
a effectivement un pas positif qui est fait et qu'il
faudra peut-être évidemment diffuser de manière
intelligente.

Mais je ne doute pas un seul instant que ce sera
fait par votre circulaire ou par voie de lettre, que ce
soit aux communes, aux fonctionnaires délégués, ou
à l'association des architectes. Puisqu'il y a à la fois
l'association et l'ordre des architectes qui ne se
cumulent pas forcément l'ordre des architectes ayant
des objectifs comme on le sait prioritairement
«

 

disciplinaires

 

», l'association s'occupant
globalement

 

de

 

la

 

«

 

vie

 

»

 

des

 

architectes.

Les demandes sont là, Monsieur le Ministre, et je
n'ai pas envie de mettre en difficulté le
Gouvernement sur la question. On a interrogé M.
Antoine, la semaine dernière encore, puisque ce
dossier a fait la une de certains journaux, avec des
centaines de permis recalés. On l'a appris, la Ville de
Mons n'avait plus octroyé un seul permis
d'urbanisme depuis le mois de septembre et d'autres
communes

 

étaient

 

véritablement

 

dans

 

l'embarras.
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Pour M. Antoine, il n'y a pas de problème. Il le
dit en tout cas dans la presse. Cela doit aller
convenablement et je lis «

 
ce n'est pas l'avis, semble-

t-il, de son successeur

 
» et je suis de votre avis,

Monsieur le Ministre «

 
le Ministre Henry qui a

promis aux architectes d'envoyer une circulaire à
toutes les communes ainsi qu'aux fonctionnaires
délégués afin de leur demander de faire preuve de
souplesse lorsqu'un dossier ne respecte pas les deux
prescrits

 

incriminés

 

».

En clair, ce débat est très important dans le
contexte actuel. Les plans peuvent toujours se faire
à l'échelle 1/50 et le périmètre de 50 mètres ne plus
être

 

respecté.

Donc, l'architecte ou le candidat-bâtisseur qui lui,
se presse, se dit «

 

ouf

 

». Mais je pense que la presse
n'est pas encore le Moniteur et ce n'est pas encore la
circulaire ministérielle. Je m'interroge aussi sur la
légistique. Est-ce qu'une circulaire peut modifier ou
mettre entre parenthèses un arrêté

 

? Elle peut en tout
cas

 

l'interpréter.

Il nous paraît en tout cas, avec les co-signataires
de cette résolution, qu'un vote, au niveau de notre
Parlement qui n'est pas un vote d'agressivité, qui
est un vote qui va dans le sens que vous souhaitez et
qui est décrit ici, dans la presse, suite aux contacts
que vous avez eus jeudi dernier aurait le mérite
d'éviter toutes les difficultés dans le cadre de recours
au Conseil d'État de voisins mécontents. Je demande
dès lors, chers Collègues parlementaires, Monsieur
le Ministre, de faire droit à cette proposition de
résolution

 

qui,

 

je

 

crois,

 

est

 

vraiment

 

d'actualité.

Nous avons beaucoup parlé des architectes et je
souhaiterais mettre en avant aussi le fait que les
entrepreneurs, la Confédération de la Construction

avec qui j'ai eu des contacts s'interrogent
beaucoup. Nous allons avoir la trêve de Noël.
Personne ne sait quelle sera la météo de janvier ou
février. Mais, les agendas, les commandes, la
planification par les entreprises du premier semestre
2010 en termes de travail, de construction,
d'engagements d'ouvriers, de commande de
matériaux, c'est maintenant et durant tout ce mois de
décembre, que les entreprises l'envisagent pour
l'année

 

2010.

J'ai eu quelques contacts, je le répète, avec la
Confédération de la Construction. Cette résolution
ou tout autre moyen que celui qui consisterait à lire
un peu la presse, serait de nature à rassurer. Il est
clair qu'une entreprise qui se dit, à partir du mois de
février, je vais engager trois chantiers, je vais
engager 20 ouvriers et puis, qu'on lui dise que le
permis d'urbanisme ne sera pas octroyé ou ne l'a
finalement pas été parce que le plan n'était pas
valable, on n'a pas pu faire le calcul de ce périmètre

avec tous les relevés, ce serait lourdement
préjudiciable

 
à

 
tous

 
égards.

Cette résolution demande, Monsieur le Ministre,
d'octroyer une période d'assimilation raisonnable
aux acteurs de terrain lorsque les réformes
entraînent d'importants investissements en temps et
en moyens c'est l'aspect plus général et
d'éviter à l'avenir de recourir à la rétroactivité,
principe par nature engendrant l'insécurité juridique.
Je pense que personne ici ne peut défendre le
principe de la rétroactivité sauf lorsqu'elle est
véritablement nécessaire. Tous les juristes ici le
savent. Mais, s'il y avait un problème et que l'on
décide de ne pas parler de la rétroactivité à ce stade-
ci, pour le 4 septembre ou le 1er septembre, de toute
façon,

 

le

 

mal

 

est

 

fait.

Je veux encore bien retirer ce point 2 si on doit
rentrer dans des considérations de trois heures de
principes juridiques. Ce qui nous importe, c'est
d'être pratique et de pouvoir véritablement aider les
acteurs de terrain, de suspendre jusqu'à nouvel ordre
l'arrêté du 18 juin 2009 c'est le troisième point
et d'entamer une évaluation de ses impacts socio-
économiques

 

dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.

Vous avez répondu, Monsieur le Ministre, le 20
octobre, et vous avez fait état également dans la
presse du fait que vous étiez conscient des
difficultés causées par l'entrée en vigueur de ces
nouvelles dispositions. Je reprends texto vos mots,
vous avez initié une première étape dans la mise en
oeuvre

 

de

 

la

 

note

 

du

 

Gouvernement.

Celui-ci a décidé de mettre en place un
monitoring, en concertation avec les acteurs
concernés, à savoir le Service Public de Wallonie,
les Pouvoirs locaux, l'Union des Villes et
Communes, etc., de ce fameux arrêté du
Gouvernement

 

wallon

 

du

 

18

 

juin.

Vous continuez dans ce contexte en annonçant
avoir d'une part, chargé l'Union Wallonne des
Architectes d'effectuer une enquête auprès de ses
membres concernant l'interprétation de ces fameux
articles et d'autre part, invité l'Union des Villes et
Communes de Wallonie à réaliser un travail
similaire

 

auprès

 

des

 

Communes.

De même, la DGO4 aurait constitué un groupe de
travail chargé d'apporter des réponses concrètes aux
nombreuses c'est vous qui le dites
interpellations.

Vous parlez de praticabilité, de lisibilité, de
stabilité et de sécurité juridique. En gros, on se
rejoint en tout point. Le tout est de savoir comment
faire en sorte que concrètement, la sécurité juridique
existe

 

pour

 

chacun.
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Mon quatrième point visait à convier, mais vous
l'avez fait, donc il n'y aura pas de problème à le
confirmer par un petit vote tout à l'heure, les acteurs
de terrain à une table ronde wallonne de l'urbanisme
afin de dégager des pistes concrètes. Vous venez de
le dire et vous l'avez fait jeudi dernier. Il faudra
donc continuer, je suppose, à le faire dans le cadre
de cette évaluation. Donc, je ne crois pas qu'il y ait
là une feuille de papier de cigarette qui nous sépare.
Je

 

pense

 

que

 

vous

 

serez

 

d'accord.

Mon cinquième point avait pour objectif de
mettre à la disposition des acteurs de terrain, un site
spécifique où tous les documents cartographiques
peuvent être téléchargés. J'ai reçu dans l'intervalle
votre réponse sur Google Earth, et je constate que
vous êtes d'accord. Donc, élément positif et je vous
en

 

remercie.

Mais tout cela n'est jamais qu'une réponse
parlementaire qui va, entre guillemets, à l'encontre
peut-être soyons quand même clairs -, d'un arrêté
du Gouvernement wallon. D'où, le problème
légistique

 

dont

 

je

 

parle.

Mon sixième point demandait d'annuler le relevé
autour de 50 mètres en le remplaçant par des photos
aériennes. Vous avez répondu dans la presse, et
vous allez le faire par circulaire, que vous étiez
d'accord finalement que l'on continue à travailler à
1/50ème plutôt qu'à 1/100ème, mais sans en dire
plus. Peut-être avez-vous envoyé un mail aux
fonctionnaires délégués

 

? Vous aviez dit que vous
alliez le faire transmettre aux Communes. À ce
stade-ci, je ne pense pas que ce soit concrètement
une réalité. En tout cas, moi, je ne l'ai pas vu passer
mais

 

peut-être

 

ai-je

 

été

 

distrait.

En définitive, Monsieur le Ministre, sur les six
points que je vous demande, il y en a un ou deux ou
trois qui sont déjà réalisés. Pour les autres, dans tout
ce que je lis, ce que j'entends et ce que je
comprends, vous êtes d'accord. Le problème est que
c'est fait de manière informelle. Ce n'est pas un
problème, il faut bien commencer par là, je le
concède. Actuellement, c'est fait par voie de presse
et

 

ce

 

sera

 

peut-être

 

suivi

 

par

 

une

 

circulaire.

Toutefois, le degré juridique dans la hiérarchie
des normes m'interpelle par rapport à un arrêté du
Gouvernement wallon et je pense que cela doit
rester interpellant. D'où cette résolution qui je pense,
sur le fond, ne peut que recueillir l'unanimité. Je ne
crois pas, très honnêtement, que quelqu'un pourrait
avancer des arguments qui pourraient aller à
l'encontre sur le fond. Je crois que M. le Ministre est
tout à fait d'accord. Essayons de prendre au prochain
Gouvernement un arrêté qui dit «

 

provisoirement et
avant qu'il y ait une véritable évaluation et je

comprends qu'il faille quelques mois pour faire cette
véritable évaluation nous mettons cet arrêté du
18 juin, entre parenthèses, en tout cas, sur ces deux
points, à savoir l'échelle de 1/50 ème et le périmètre
des 50 mètres

 
». Ces deux aspects spécifiques sont

également

 
mis

 
entre

 
parenthèses.

Cela ne demande que deux minutes de courage
politique par rapport à votre prédécesseur puisque
tous les autres Parlementaires sont d'accord. J'ai
parlé de ce problème avec des membres de tous les
partis et vous avez confirmé que vous étiez d'accord.
Et c'est la dernière chose que je dirai, l'article est
intitulé «

 

Henry demande de la souplesse

 

».
Magnifique, je suis d'accord avec vous mais que
signifie la notion de «

 

souplesse

 

» dans un État de
droit

 

?

Je ne sais pas comment je pourrais décerner un
permis dans un Collège échevinal où je
dirais

 

:«

 

Écoutez, le brave homme, il a une maison
unifamiliale, il n'a pas fait son relevé des cinquante
mètres, il s'est en plus disputé avec son voisin qui
n'est pas facile. On va délivrer ce permis, puisque le
Ministre Henry demande de la souplesse  !

 

» Nous
connaissons tous cela en tant que Bourgmestre,
Échevin de l'Urbanisme ou Membre du Collège
échevinal. Mais encore une fois, c'est peut-être
rendre le plus mauvais service à la personne, qui va
peut-être devoir faire face à un recours car les règles
n'ont

 

pas

 

été

 

respectées.

Cette souplesse me fait plaisir dans son
appellation, mais m'interpelle dans le cadre de son
application. Je crois qu'avec cette résolution, nous
faisons vraiment oeuvre utile aujourd'hui, et qu'au
prochain Gouvernement, ces aspects soient analysés
dans l'urgence parce qu'il y a véritablement
urgence pour les calendriers de début de l'année
prochaine tant pour les architectes que pour les
entreprises pour que tout cela soit solutionné.
Ensuite, vous aurez alors tout le temps d'évaluation.
Ce sont les deux problèmes principaux qui se
posent, les autres peuvent être évalués un peu plus
dans le temps. Je crois que vous pourrez confirmer
cet

 

élément

 

technique.

C'est donc avec beaucoup de confiance que je
vous demande, Monsieur le Ministre, mais surtout
chers Collègues, de voter cette proposition de
résolution qui, sur le fond, à mon avis, n'est
contestable d'aucune sorte et qui permettra ainsi au
Gouvernement de se laisser le temps, et aux
entreprises, et aux architectes et aux bâtisseurs, et
aux Communes bien sûr, de ne pas avoir de
difficulté d'interprétation et d'application de ce
fameux

 

arrêté.

M. le Président. Un mot pour la bonne
compréhension de nos débats. La technique me
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demande de bien vouloir appuyer sur le bouton
lorsque vous parlez mais surtout, lorsque vous avez
terminé de parler, faites l'effet inverse pour que l'on
puisse

 
enregistrer

 
sans

 
difficulté.

 
Merci.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

M. Di Antonio m'a demandé la parole ainsi que
Mme Cremasco et M. Eerdekens. Commençons par
un

 

premier

 

tour.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Je partage sur certains
points l'avis de M. Jamar, en tout cas, sur la
mauvaise compréhension de certaines mesures de
cet arrêté, et des problèmes que cela soulève.
Effectivement, je pense qu'il y a une urgence, qu'il
faut réagir et préciser au minimum certains aspects
pour éviter des versions différentes entre les
Communes, certains fonctionnaires délégués ou
certains architectes. Je pense que certaines
précisions s'imposent et qu'elles sont urgentes
puisque nous ne pouvons pas nous permettre de
bloquer des dossiers, surtout dans la situation
économique

 

que

 

nous

 

connaissons.

Dans ce sens, je me félicite des séances
d'information prévues à l'initiative du Ministre. Je
pense qu'il y en a eu une hier ou avant-hier et qu'il y
en aura une la semaine prochaine. J'ai pris
connaissance aussi de l'avis de l'Union des Villes et
Communes par rapport à cette situation. Ainsi,
l'Union propose un outil interprétatif, soit la mise en
place de moyens assurant tant l'information que
l'interprétation de ces nouvelles réformes et suggère,
je pense avec l'accord du Ministre, de réaliser avec
vos services, la DGO4, et l'Union Wallonne des
architectes, un document-type détaillant la nouvelle
composition

 

des

 

demandes

 

de

 

permis.

Je pense que c'est une proposition sage de
l'Union, comme souvent lorsque l'Union prend des
positions.

Par rapport à la mauvaise interprétation et à la
proposition de résolution, je reprendrai les points un
à

 

un.

Concernant la période d'assimilation raisonnable,
on peut la lier au deuxième point relatif à la
rétroactivité. Il est évident que l'on doit tirer des
leçons du passé et qu'à l'avenir, il faut avoir un délai
raisonnable entre des modifications, surtout dans
des circonstances telles que celles-ci, où les
vacances sont intervenues entre-temps. Il est

nécessaire d'avoir un peu de temps pour que les
choses soient assimilées au niveau des architectes et
au niveau des Communes. Il y a une leçon à retirer
de ceci. Malheureusement, le mal est fait dans ce
domaine tant sur la rétroactivité que sur le manque
de temps dont les acteurs ont pu bénéficier pour
étudier

 
les

 
procédures.

Je passe donc sur ces deux premiers points sur
lesquels je serai relativement d'accord. Sur le
troisième qui prévoit de suspendre l'arrêté, je suis un
peu étonné. En effet, l'arrêté comprend bien d'autres
choses que ces deux points litigieux sur lesquels je
vais venir. Il y a tout ce qui concerne les petits
permis et toute une série de mesures pour lesquelles
le groupe MR était d'ailleurs favorable lors des
discussions parlementaires il y a un an. Cette
suppression me semble un peu excessive alors
même que l'arrêté prévoit toute une série de
dispositifs

 

importants.

Sur le quatrième point qui vise à convier les
acteurs de terrain à une table ronde, je pense que
c'est un bel objectif, déjà en cours de réalisation. M.
le Ministre a déjà commencé dans ce domaine. Je
n'ai

 

donc

 

pas

 

de

 

souci

 

avec

 

cela.

Mettre à disposition des acteurs de terrain un site
spécifique où tous les documents cartographiques
peuvent être téléchargés est aussi un bel objectif. Il
est évident que nous approuvons un tel dispositif à
partir du moment où l'on peut faciliter le travail des
acteurs et trouver plus facilement toute une série de
documents.

Le sixième point envisage d'annuler le relevé
autour sur un périmètre de 50 mètres en le
remplaçant par des photos aériennes. Par rapport à
ce point, je n'ai pas la même lecture que vous de
l'arrêté. C'est sans doute une des choses qui devra
être précisées. Il n'est jamais demandé dans cet
article de mesurer toutes les constructions dans un
rayon de 50 mètres. Ce que dit le texte concerne, je
cite

 

, «

 

l'implantation, le gabarit, la nature ou
l'affectation des constructions existantes sur le bien
concerné et dans un rayon de 50 mètres de celui-ci

 

».
C'est strictement la même phrase que la version
précédente qui est d'application depuis février 1984.
Il

 

n'y

 

a

 

rien

 

de

 

changé

 

là-dedans.

En pratique, on part d'un extrait cadastral sur
lequel on mentionne l'implantation des constructions
existantes, dans le rayon de 50 mètres prévus, on
indique le gabarit, R+1 R+2 ainsi que la nature ou
l'affectation de la construction, s'il s'agit d'un
logement, d'un commerce, d'une entreprise, d'un
théâtre ou d'une école. Comme il n'y a aucune
modification, cette réaction est un peu étonnante. On
dirait que le seul fait d'avoir recopié cette
disposition a fait prendre conscience de son
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existence à l'ensemble du secteur, alors qu'elle existe
depuis février 1984. Elle existait même avant 1984,
mais à l'époque, on ne faisait pas référence, je pense,
au gabarit mais uniquement à l'implantation, la
nature ou l'affectation des constructions. Ce n'est pas
une

 
disposition

 
nouvelle.

Concernant l'autre polémique sur le plan au
centième ou au cinquantième, j'ai questionné
quelques architectes et ce n'est vraiment pas cela qui
leur pose problème. On n'en est plus au système où
on fait des plans à la main et donc, ils m'ont dit que
le centième ou le cinquantième, le choix se fait au
moment de l'impression du document. Ce n'est pas
un

 

souci

 

pour

 

eux.

Ceci dit, s'il faut faire des cinquantièmes au lieu
des centièmes ou s'il faut laisser une latitude par
rapport à cela, je pense que ce n'est pas
fondamental. Pour les architectes que j'ai pu
consulter ces derniers jours, ce n'est vraiment pas la
mesure qui pose problème. Par contre, il faut être
très clair sur ce que j'ai évoqué auparavant

 

: on parle
bien des gabarits et de l'affectation des bâtiments et
pas d'un relevé exhaustif. Il n'est pas question d'aller
mesurer tous les bâtiments dans un rayon de
cinquante mètres. Je pense qu'il serait important de
préciser

 

les

 

choses

 

dans

 

ce

 

domaine.

Voilà pour une première intervention. Je pense
qu'il faut effectivement rapidement pouvoir
interpréter précisément et remettre de la sérénité
dans le débat. Il est important de préciser ce dont on
a besoin et de manière non équivoque entre les
fonctionnaires délégués, les Communes, les
architectes. Je pense que là, effectivement, il y a une
mesure

 

urgente

 

à

 

prendre.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Les interventions de
M. Jamar et M. Di Antonio relèvent évidemment
d'un vrai chaos au niveau du monde professionnel.
Ingénieur architecte moi-même et pour avoir rentré
quelques demandes de permis dans ma vie, il est
assez interpellant de constater ces divergences
d'interprétation. Le monde professionnel s'est
d'ailleurs manifesté assez dans ce sens, en montrant
qu'il

 

y

 

avait

 

un

 

réel

 

problème.

Je dis «

 

s'est manifesté

 

» parce que, hier, nous
étions à une réunion où était conviée l'Union
Wallonne des entreprises. Je dis «

 

nous

 

» parce que
M. Stoffels et M. Elsen y étaient aussi. Il n'y avait
personne du MR mais je pense que vous y étiez
invité. Cette réunion montrait bien comment, dans le
monde professionnel, la bombe était déjà
désamorcée.

Le monde professionnel comprend désormais la
démarche entreprise. En effet, ils ont pu être conviés
à une réunion. Par ailleurs, M. le Ministre les a
rencontrés pour leur permettre de s'impliquer, tout
comme l'Union wallonne des Architectes, dans un
monitoring du CWATUPe qui, lui-même, s'insère
dans

 
une

 
évaluation

 
plus

 
large

 
prévue

 
par

 
la

 
DPR.

Dès lors, on sentait vraiment la bombe
désamorcée. Ils se sont d'ailleurs dits, M. Stoffels
peut le confirmer, rassurés quant au fait d'être
écoutés et par rapport à une meilleure interprétation
via la circulaire à venir. Je n'apprends rien à
personne puisque c'est la voie qui est annoncée un
peu

 

partout

 

et

 

même

 

dans

 

la

 

presse.

Sur votre résolution, plusieurs points étaient
pertinents jusqu'il y a peu mais sont désormais déjà
en phase de résolution. En tout cas, c'est ce que j'ai
ressenti de la part du monde professionnel. Aussi,
votre demande au Gouvernement de suspendre
jusqu'à nouvel ordre l'arrêté du 18 juin 2009 me
semble complètement contradictoire par rapport au
travail qui vient d'être mené et par rapport à cette
assimilation progressive de l'interprétation de ces
articles par le monde professionnel. Cela reviendrait
à faire marche arrière et revenir à une situation
encore plus chaotique que de s'insérer justement
dans

 

la

 

continuité

 

qui

 

est

 

maintenant

 

lancée.

Sur les points 1 et 2, vous l'avez dit, Monsieur
Jamar, nous nous sommes battus pour contester le
fait de ne pas recourir à la rétroactivité et de donner
une période d'assimilation raisonnable. Je pense
qu'on a vraiment vu à quel point cela mettait le
secteur en difficulté, les administrations également.
Nous

 

serons

 

donc

 

nombreux

 

à

 

vous

 

rejoindre.

Concernant votre souhait de convier les acteurs
de terrain à une table ronde afin de dégager les
pistes concrètes de simplification administrative, ce
me

 

semble

 

en

 

bonne

 

voie

 

également.

Par contre, votre demande de mettre à disposition
des acteurs de terrain un site spécifique où tous les
documents cartographiques peuvent être téléchargés
semble être un point plus difficile à concrétiser. J'ai
introduit mon propos en disant que j'avais été
architecte. Aussi, j'entends parler de cette idée
depuis je ne sais combien de temps et je trouve que
c'est un manquement de la Région wallonne par
rapport au monde professionnel et par rapport aux
administrations. Il y a quand même beaucoup de
démarches qui ont été faites en ce sens, mais
puissiez-vous être entendu. C'est un vrai problème
au

 

niveau

 

des

 

professionnels.

Annuler le relevé autour de 50 mètres en le
remplaçant par des photos aériennes constitue une
autre de vos propositions. M. Di Antonio faisait
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référence au report quasi complet des textes tels
qu'ils étaient, sauf sur le mot «

 
le gabarit

 
» et c'est

précisément celui-là qui pose problème. Quand on
imagine un relevé dans un rayon de 50 mètres des
gabarits on faisait hier justement avec des
architectes, la simulation -, cela peut donner, pour
une maison unifamiliale, un surcoût de dossier de
7.000

 

euros.

 

C'est

 

impensable

 

évidemment.

Je n'ai pas participé aux discussions sur ce sujet,
mais je ne pense pas que c'était cet objectif qui se
trouvait dans la tête du législateur. En tout cas, j'ose
l'espérer. Évidemment, cette notion de gabarit peut
être interprétée et elle le sera, j'imagine, dans la
circulaire annoncée. M. Di Antonio évoquait une
piste qui reviendrait à indiquer le nombre d'étages.
Je pense que cela estime bien la situation. Via des
données comme celle-là, estimer l'ensemble du
périmètre

 

prendrait

 

une

 

dizaine

 

de

 

minutes.

Par rapport au périmètre de 50 mètres, comptez-
vous, Monsieur le Ministre, dans le cadre de cette
circulaire, préciser justement que ce périmètre de 50
mètres pourrait éventuellement varier suivant les
contextes. En effet, il y a des contextes urbains ou
en tout cas, très denses, où un périmètre de 50
mètres ne me semble pas le plus approprié ou le plus
adéquat.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je souhaiterais tout
simplement exposer et je vais le faire brièvement

qu'il s'agit d'un problème qui n'est pas un
problème de conflit entre majorité et opposition.
Des problèmes pratiques se sont posés à propos d'un
texte adopté par le précédent Gouvernement. Donc,
l'actuel Ministre en charge de l'aménagement du
territoire hérite d'une situation et c'est lui qui doit
recevoir

 

les

 

revendications

 

et

 

doléances

 

du

 

secteur.

Face à cette situation, il faut essayer de trouver
une solution entre personnes de bonne compagnie.
La résolution déposée par le MR permet de faire
avancer la réflexion parce qu'un vrai problème est
soulevé. Quelle est la bonne réponse à apporter à un
vrai problème

 

? C'est cela en tout cas l'objectif qui
doit

 

être

 

le

 

nôtre.

Il est clair que, si le Ministre peut rapidement,
par une circulaire, préciser ce qui doit l'être pour
éviter que tel fonctionnaire-délégué, par exemple,
n'ait une interprétation trop littérale des dossiers, ce
serait beaucoup plus simple. Il est une autre
technique, après réflexion, qui pourrait être, par un
nouvel arrêté du Gouvernement, non pas de
suspendre, mais d'annuler telle ou telle disposition
très précise, ce qui permettrait au texte qui
comprend, tel qu'il a été adopté, des tas de

réglementations qui ne souffrent aucune difficulté
de continuer à sortir ses effets, en attendant une

réflexion

 
avec

 
tout

 
le

 
secteur.

Cependant, la voie la plus raisonnable est celle de
la circulaire parce qu'elle est extrêmement rapide.
En effet, elle est tout de suite notifiée à tout le
secteur concerné. Donc, c'est quand même rassurant.
Evidemment, une circulaire n'a pas valeur de décret
ou d'arrêté. Il y a la hiérarchie des normes, nous en
sommes conscients. Une circulaire ne peut jamais
s'écarter du contenu d'une norme, elle doit se couler
dans la norme en permettant de l'interpréter sans la
transformer.

Sous réserve que tout cela soit fait très
rapidement, je crois qu'on doit faire confiance au
Ministre pour rassurer le secteur. On ne peut pas se
permettre, en période de crise et le chômage qui
s'annonce en 2010 le Bureau du plan annonçait
110.000 chômeurs de plus en 2010 -, de perdre de
telles occasions. A l'heure où le Gouverneur de la
Banque nationale, dans Le Soir d'aujourd'hui,
énonce qu'il y a des perspectives de reprise de 1

 

%
en 2010 et quand on sait que le secteur du bâtiment
est probablement un des secteurs les plus
pourvoyeurs d'emploi, notamment pour l'emploi non
qualifié, il serait, me semble-t-il, tout à fait
inopportun de ne pas trouver rapidement une
solution de façon à sécuriser le secteur mais aussi
les pouvoirs locaux et l'administration provinciale
de l'urbanisme vis-à-vis d'un problème qui ne doit
rien avoir de polémique. Je crois qu'il faut apporter
très rapidement une solution pratique et intelligente,
c'est

 

la

 

voie

 

de

 

la

 

sagesse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Dans le cadre du débat qui
concerne la proposition de résolution, mais aussi
dans le cadre d'une question orale que j'avais
initialement développée à l'intention du Ministre, je
souhaite tout d'abord rappeler que, fin novembre, je
vous ai interpellé, Monsieur le Ministre, sur les
problèmes auxquels sont confrontés les
professionnels, et notamment les architectes qui sont
obligés de respecter de nouvelles règles lorsqu'ils
déposent une demande de permis de bâtir dans une
commune.

Maintenant, on apprend que depuis l'entrée en
vigueur de cet arrêté, de nombreux permis sont
gelés dans différentes communes. Tantôt les
architectes sont dans l'impossibilité de se conformer
aux exigences de précision des documents sollicités
par l'administration, tantôt ils ignorent eux-mêmes la
nouvelle

 

mouture

 

des

 

textes.

J'attire l'attention du Ministre sur le fait qu'une
solution doit être trouvée rapidement et je suis
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heureux d'avoir appris dans la presse que vous
projetiez de publier une circulaire qui va aider le
secteur

 
à

 
s'y

 
retrouver.

Si une mesure rapide n'est pas prise et n'aboutit
pas à une simplification administrative, les
conséquences économiques mon Collègue M.
Eerdekens vient de le rappeler seront
catastrophiques, tant pour le secteur du bâtiment que
pour le secteur de l'économie en général, sans parler,
bien sûr, de la motivation des candidats bâtisseurs
ainsi que celle des investisseurs qui peuvent subir ce
contrecoup.

Ayant eu des contacts avec le monde
professionnel, j'ai appris que le secteur
notamment en ce qui concerne l'Union wallonne des
architectes et l'Ordre des architectes a également
développé des contacts avec vous et votre Cabinet,
ce qui est particulièrement heureux. Il va falloir
également intégrer dans ces contacts l'Union des
Villes et Communes, par exemple ou encore la
Confédération

 

de

 

la

 

Construction.

Il me semble sage de ne pas agir dans la
précipitation en retirant ce qui vient d'être publié ou
en modifiant un cadre réglementaire qui vient
seulement d'entrer en vigueur. Il nous faut procéder
de façon réfléchie en commençant par une
évaluation. C'était votre thèse depuis un certain
temps déjà. En effet, suite aux différentes questions
que je vous posais, vous me répondiez chaque fois
que vous alliez d'abord procéder à l'évaluation et à
l'analyse de ce qui existe en vue de sauvegarder ce
qui mérite d'être sauvegardé et de modifier ensuite
ce qui doit l'être et ce, en concertation avec les
professionnels du secteur concerné et qui éprouvent
à l'égard du CWATUPe, dans son ensemble, un
malaise.

L'arrêté dont nous discutons aujourd'hui
représente un peu la goutte qui fait déborder le vase.
Ce malaise vient de plusieurs sources. D'après ce
que j'ai compris en discutant avec les professionnels,
on peut notamment citer le fait que les différentes
règles ne soient pas appliquées de façon uniforme
partout.

Vous savez qu'un architecte a des clients dans
une commune A, dans une commune B, dans une
commune C et de commune à commune, on peut
avoir des divergences en ce qui concerne
l'interprétation des règles et leur application très
concrète tout comme au niveau des exigences qui en
découlent en termes de documents à déposer.
D'autre part, il existe aussi des divergences
d'interprétation entre les services de l'administration
et les services des entités communales qui reçoivent
en

 

première

 

ligne

 

la

 

demande

 

de

 

permis

 

d'urbanisme.

Si par une circulaire ministérielle, vous pouvez
contribuer dans un premier temps à ce que
l'interprétation soit uniforme et à ce que les règles
soient appliquées de la même façon partout, cela
représentera une première réponse qui nécessitera,
dans un deuxième temps, bien sûr, une évaluation et
une

 
analyse

 
des

 
modifications

 
qui

 
s'imposent.

Les professionnels attirent notre attention sur le
fait que cet arrêté complexifie leur tâche en termes
d'heures de travail qu'ils doivent consacrer pour
préparer une demande de permis. En termes d'heures
de travail, cela veut dire qu'ils doivent
automatiquement relayer le prix sur la facture de
leur client qui s'en trouve alors quelque part
pénalisé. Finalement, ils appellent à ce que
l'évaluation du CWATUPe se fasse de façon à ce
que le monde professionnel puisse rencontrer de
façon optimale les nouveaux défis qui nous
attendent. On pense, par exemple, à la performance
énergétique des bâtiments où nous avons également
fait les premiers pas mais où nous sommes loin
d'avoir

 

été

 

au

 

bout

 

de

 

la

 

logique.

Il me reste évidemment à exprimer un autre
souhait qui est celui d'organiser la meilleure
information possible. La plupart des architectes ne
sont pas nécessairement des lecteurs réguliers du
Moniteur, des arrêtés qui sont publiés par le
Gouvernement wallon, comme la plupart des
citoyens.

Il faut donc mener une politique d'information
correcte, ce qui peut être atteint par la circulaire
dont vous parlez. Information couplée avec des
efforts de formation parce qu'il va falloir également,
à travers un réseau de conseillers en aménagement
qui vont être disponibles au grand public, essayer
non seulement d'avoir un texte sur papier, mais aussi
de le rendre compréhensible et vivable dans la vie
de

 

tous

 

les

 

jours.

Les architectes rencontrés parlent d'une nécessité
de travailler en trois phases. D'abord, en adoptant
quelques mesures d'urgence, c'est la circulaire
ministérielle de référence. Ensuite, en veillant à
mettre en place quelques modifications pour
simplifier la vie des professionnels. Et enfin, sur le
plus long terme, il s'agira d'organiser ou de modifier
le CWATUPe de façon à ce que, d'une façon
optimale, nous puissions rencontrer les défis
d'avenir

 

qui

 

nous

 

attendent.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je vais faire bref, Monsieur
le Président, d'une part pour remercier les différents
intervenants qui constatent le problème et d'autre
part, pour la sagesse collective qui semble s'emparer
de

 

nous.
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Pour illustrer le propos, petit exercice pratique
pour les candidats architectes ou pour celles et ceux
qui connaissent la matière. Supposons que vous
deviez ajouter un gabarit à notre Parlement, un petit
volume, voulez-vous bien établir une carte à un cinq
millième, avec un rayon de cinq cents mètres, et
faire le gabarit de tout ce qui nous entoure, en ce
compris la Citadelle de Namur par exemple ou une
partie en tout cas

 

? Voulez-vous bien, s'il vous plaît,
établir des plans dorénavant au centième

 

?
L'entrepreneur, lui, en général, il en utilise au
cinquantième.

Donc, dans notre grande sagesse, nous n'avons
pas demandé, quand je dis nous, c'est par bonté
d'âme, nous n'y sommes pour rien, les mêmes plans
à l'autorité administrative que les plans que les
entrepreneurs vont utiliser. Pour bien vous préparer
à tout cela, sachant que vous êtes architecte et donc
lecteur assidu du Moniteur, du quotidien Le Soir,
vous avez lu le 4 septembre que, depuis trois jours,
vous auriez dû établir les plans de cette façon-là

 

! Et
puis,

 

que

 

se

 

passe-t-il

 

après

 

le

 

4

 

septembre

 

?

Vous vous rendez compte que c'est totalement
intenable. Les gens téléphonent donc à la Commune,
au fonctionnaire délégué, aux administrations, à la
Région wallonne, pour dire que cela ne va pas . On
vient de recevoir l'arrêté, on n'y peut rien, et
effectivement, la situation est celle-là. J'ai
l'urbanisme dans mes attributions depuis quelques
années. Je tiens à faire témoignage du fait que la
moitié des dossiers qui nous ont été rentrés ont été
bloqués parce qu'ils ne remplissaient pas les
conditions, et vous connaissez la mécanique. Les
conditions de forme ne sont pas remplies, droit du
fonctionnaire délégué d'aller en recours, et donc, on
devait dire aux architectes, on a écrit d'ailleurs
spontanément à tous les architectes, pour attirer leur
attention sur le fait qu'il faut arrêter de travailler
comme ils le faisaient, eu égard à un arrêté qui lui-
même

 

vient

 

de

 

sortir.

Donc, je pense qu'il y a différents éléments
problématiques. Ce qui me pose aussi question,
excusez-moi, mais nous sommes un pouvoir public,
nous sommes sensés, en fonction d'objectifs,
faciliter les choses, rendre possible l'activité,
l'aménagement du territoire, la gestion de notre
espace commun, le bâti, le logement, etc. Et, ce que
nous faisons, c'est voir comment on va pouvoir
corriger ce qui rend très difficile le travail de
professionnels du secteur. On court derrière, non pas
pour améliorer, mon Collègue Edmund Stoffels l'a
dit dans son propos, la situation, pour apporter une
plus-value, pour faciliter le logement, le travail des
gens, le bâti. On court tous ensemble en se
demandant comment on va faire pour cesser de le
rendre plus difficile. Voyez un peu le niveau de

notre ambition collective en termes d'aménagement
du

 
territoire

 
!

Évidemment, il faut immédiatement régler ce
problème et la seule façon de le régler, et M.
Eerdekens l'a dit ainsi que M. Jamar avec beaucoup
de sagesse, c'est de suspendre l'arrêté par une
circulaire. Attention Monsieur le Ministre, dans des
gros dossiers importants, où il y a du conflictuel,
parce qu'il y en a en aménagement du territoire, des
vices de forme, Conseil d'État, c'est toujours ce que
les grands bureaux cherchent d'abord, le vice de
forme, l'élément qui n'était pas conforme dans le
dossier

 

à

 

l'arrêté,

 

etc.

Attention aux marées juridiques, et je vois M.
Eerdekens qui opine du bonnet, moi, vous donnez
cela à certains qui entre la poire et le fromage vont
analyser si les dossiers ont bien rempli les
conditions de forme que l'arrêté prévoyait mais qui
ont été assouplis par une circulaire interprétée
différemment par tel ou tel fonctionnaire délégué ou
telle ou telle commune. Vous avez un nid à recours,
Monsieur le Ministre

 

! Vous prenez un gros dossier
conflictuel, vous donnez cela à quelques bureaux
spécialisés, vous êtes dans la panade, et ce n'est pas
2,5 millions, c'est 5 millions d'euros qu'il faudra
prévoir dans certains budgets en termes
d'indemnisation

 

ou

 

de

 

frais

 

juridiques

 

à

 

assumer,

 

etc.

Donc, moi, je pense sincèrement que la seule
voie qui est sécurisée juridiquement, comme le
suggérait M. Jamar, c'est sur certains points de
l'arrêté, pas tout, certains points de l'arrêté, mais
immédiatement et en extrême urgence, prendre un
arrêté qui suspend certains points de l'arrêté, de
manière à se donner du temps. Et puis, plus jamais
cela

 

! Même si vous n'avez fait que publier l'arrêté
de vos prédécesseurs, il faut faire gaffe quand on
publie l'arrêté de ses prédécesseurs, à mon avis, on
vous a glissé une petite peau de banane, ou Dieu sait
quoi, mais c'était un arrêté très embarrassant,
comme

 

vous

 

l'avez

 

observé.

Je suggère vraiment d'utiliser une voie juridique
sécurisée en retirant vraiment... Je voudrais bien que
les spécialistes qui sont autour de la table plaident et
m'expliquent pourquoi c'est mieux un plan au
centième qu'au cinquantième. Moi, quand je les
ouvre au Collège et que je les mets sur mon tableau,
je vois moins bien maintenant les bâtiments que
précédemment. Mais il y a peut-être de bonnes
raisons de dire un centième plutôt qu'un
cinquantième...Mais pourquoi pas un septante-
cinquième

 

?

 

Ou

 

un

 

cent

 

cinquantième

 

?

Dites-moi quelle est la grande sagesse en matière
administrative et d'aménagement du territoire qui a
décrété que c'était mieux maintenant des plans à un
centième et pourquoi

 

? Moi, je suis en tout cas bien

15 P.W.  -  C.R.I.C. N° 48 (2009-2010)  -  Mardi 8 décembre 2009



incapable de répondre à cette question. On peut
plaider à l'infini sûrement dans un sens comme dans
l'autre mais, s'il vous plaît, pas deux fois des plans
différents

 
pour

 
différents

 
interlocuteurs.

Je propose donc que l'on identifie les gabarits, et
ce n'est pas rien, les courbes de niveau, je peux vous
dire, ce n'est pas rien, et donc, dans un certain
nombre de situation, ce sont des milliers d'euros en
plus, pour les gens, pour le dossier, car qui paie en
fin de compte

 

? Ce n'est pas la Région wallonne, ce
n'est pas la Commune, ce n'est pas l'architecte, c'est
le gars qui est au bout de la chaîne. Je propose donc
que l'on identifie, comme le suggère M. Jamar, les
trois, quatre ou cinq mesures qui vraiment posent
problème. On les connaît à peu près, l'échelle, les
gabarits dans les 50 mètres, peut-être les cinq
millièmes, qu'on dise cela et cela ne va pas, et puis,
de toute urgence, mais en respectant les formes
juridiques, vous retiriez cette disposition. Si vous
vous engagez à cela, je pense que collectivement,
nous

 

aurons

 

fait

 

un

 

travail

 

utile.

Votre chantier est considérable, je ne parle même
pas du chantier conceptuel, celui-là est essentiel, j'ai
lu le compte-rendu de votre intervention à la CPDT,
les plans de secteur, la vision conceptuelle,
l'aménagement du territoire, les grandes lignes de
notre avenir collectif, la relation au territoire, la
planification éolienne. Cela est un peu votre cahier
des charges conceptuel. Et puis, il y a le cahier des
charges qui va décliner alors décrétalement,
administrativement, et réglementairement. Et là, il y
a du boulot, parce que je peux vous dire bonne
chance et ceux qui en douteraient, je veux bien faire
un exercice pratique avec vous sur les modifications
successives de l'article 127. On en a ajouté, puis on
en a retiré, parfois à un an ou deux d'intervalles. Il y
a une architecte en face de moi qui confirme. Cette
oeuvre d'évaluation de lisibilité, de compréhension,
et de véritable concertation avec les acteurs, les
fonctionnaires délégués, les Pouvoirs locaux, les
architectes, les structures consultatives, et les
entrepreneurs, est indispensable. Cela est un vrai
challenge.

Je pense que les grandes marches commencent
toujours par les premiers pas, et ces premiers pas
consistent à modifier très vite ces trois ou quatre
dispositions qui ennuient tout le monde, et qui
surtout, n'apportent strictement rien à personne. On
doit vraiment remercier M. Jamar, d'une part, relayé
par M. Stoffels et par d'autres Collègues, qui ont
porté le débat qui conduit à ce qu'effectivement
maintenant, il y ait une conscience collective. Je
suppose qu'il n'y aura pas de problème au
Gouvernement même pour ceux qui ont voté cet
arrêté,

 

de

 

façon

 

un

 

peu

 

distraite...

M. Di Antonio (cdH). Il faut que les
Parlementaires se rendent compte qu'il y a là
effectivement

 
un

 
problème

 
qu'on

 
avait

 
déjà

 
identifié.

M. Borsus (MR). Je suis entièrement d'accord
avec cette approche. Ce qui compte, maintenant,
c'est du concret. Je termine en disant que le
paradoxe total, c'est que tout le monde plaidait pour
que la TVA continue à être réduite de manière à
encourager la construction. M. Jamar était de ces
avocats-là et d'autres aussi. Le Fédéral a accepté de
prolonger le taux réduit de la TVA sous certaines
conditions et nous, à la Région wallonne, à cause
d'arrêtés comme ceux-là, on introduit des éléments
qui freinent la construction de bâtiments

 

! N'est-ce
pas

 

du

 

Kafka,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

M. le Président. La parole est à M. Di
Antonio,

 

pour

 

un

 

second

 

tour.

M. Di Antonio (cdH). Une précision par
rapport au gabarit. Vous me direz si je me trompe,
mais il s'agit de l'article 285. C'est en 1984 que l'on a
ajouté la notion de gabarit

 

; la version d'application
depuis 1984 est la même, l'implantation, le gabarit,
la nature ou l'affectation des constructions.

 

C'est
avant 1984 que l'on ne parlait pas de gabarit, c'est
une

 

précision

 

quand

 

même

 

importante.

Il faut évidemment préciser ce que l'on veut dire
par «

 

gabarit

 

». Cela doit faire partie de la circulaire.
J'ai donné une version R+1, R+2, qui est une
version

 

simplifiée

 

de

 

ce

 

qu'on

 

entend

 

par

 

gabarit.

Sur l'origine de ce texte, il faut aussi le replacer
dans son contexte, il y avait tout ce qui concerne la
performance énergétique des bâtiments. Certaines
mesures proposées ici se comprennent mieux
lorsqu'elles sont prises simultanément avec la
performance énergétique des bâtiments. Il y a un
décalage dans le temps entre les deux pour
différentes raisons, mais certaines mesures
proposées ici ont plus de sens quand elles sont lues
parallèlement à certaines obligations liées à la
transpositions de la directive Performances
énergétiques

 

des

 

Bâtiments.

La Performance énergétique des bâtiments en
matière d'exécution va demander d'aller plus loin
dans la lourdeur du dossier, cela est incontestable. Il
va

 

falloir

 

aller

 

beaucoup

 

plus

 

loin.

L'idée du Gouvernement était ici de scinder les
deux parties

 

; une partie pour le permis d'urbanisme,
avoir l'autorisation de construire quelque chose et
ensuite, derrière, il y a un dossier d'exécution qui
lui, va vraiment dans les détails qu'implique
justement la PEB. Sinon, c'est obligé de faire, dès le
départ, un dossier très complet pour des permis qui
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éventuellement seraient refusés. C'est quand même
une

 
notion

 
fort

 
importante.

Quand on viendra avec les textes PEB, quand on
verra l'arrêté PEB, ce n'est pas une volonté
wallonne, c'est une transposition d'une directive
PEB aussi, il y a quand même toute une série de
calculs qui seront à faire et qui n'ont pas de raison
de se trouver dans la demande de permis
d'urbanisme. Raison pour laquelle, il y a une volonté
de

 

découpler

 

les

 

deux.

Je suis tout à fait d'accord avec la formule
proposée par M. Stoffels. Apparemment, on n'avait
pas eu la même lecture de ce que je l'ai entendu dire.
Il a insisté sur l'uniformisation et c'est évidemment
une des choses très importantes puisque c'est ce qui
entraîne de la confusion. Un même architecte peut
avoir affaire à différents fonctionnaires délégués ou
différentes Communes avec parfois des versions
différentes. Donc, l'avantage de cette circulaire
interprétative serait aussi de vraiment bien préciser
les choses et de manière identique sur tout le
territoire et d'aller évidemment vers l'évaluation du
CWATUPe. Là, on est bien d'accord sur le fait, cela
a été inscrit clairement dans la DPR, il faut avoir
une vue d'ensemble de ce qui va, de ce qui va moins
bien, et on évalue l'ensemble du CWATUPe. Et, à
ce moment-là, on le modifie le cas échéant. Mais, je
pense que c'est aussi la voie de la sagesse parce que,
venir maintenant modifier certaines parties,
supprimer certains arrêtés, risque de créer un chaos
encore plus important. Si on va maintenant
supprimer certains articles qu'on essaie d'appliquer
depuis quelques mois, je ne crois que cela facilitera
les

 

choses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je pense que le débat qui a
été ouvert ce matin, sur base de la proposition de
résolution, doit nous mener vers une oeuvre d'une
ampleur un peu plus importante, à savoir une oeuvre
qui pourrait porter le titre de réelle simplification du
CWATUPe.

Maintenant, comment allons-nous travailler

 

? Est-
ce qu'aujourd'hui, nous allons modifier quelques
articles, donc modifier le règlement, demain d'autres
articles et encore d'autres après-demain

 

? Nous
provoquerions, de cette façon, un mouvement
perpétuel

 

du

 

code.

Ma vision des choses serait plutôt d'aller vite,
mais pas dans la précipitation pour faire oeuvre
d'une simplification administrative du

 

CWATUPe,
concertée avec les professionnels, les architectes, les
géomètres, les notaires, la Confédération de la
construction, l'Union des Villes et Communes de
Wallonie.

En attendant, Il faut faire ce qui est urgent de
faire, c'est-à-dire publier une circulaire ministérielle
qui permettra d'uniformiser l'interprétation des
articles qui actuellement constituent le corps
règlementaire du CWATUPe. De grâce, évitons de
procéder à une simplification administrative par
étapes en modifiant aujourd'hui des articles, demain
d'autres articles et après demain d'autres encore. Ce
serait une méthode de travail où, au bout de
l'exercice,

 

un

 

chat

 

ne

 

retrouverait

 

plus

 

ses

 

jeunes.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Je ne suis pas fâchée
d'être là parce que j'entends qu'absolument tout le
monde a conscience de la complexité du Code et de
son inapplicabilité. Quand on est dans le monde
professionnel et qu'on se situe de l'autre côté, on se
demande si le législateur en a conscience car, passez
moi l'expression mais c'est un «

 

foutoir

 

». On ne voit
plus rien. Je le dis et je le répète, je suis contente
d'être là. On a tellement l'impression d'être
incompris. Je pense malgré tout qu'il est pavé de
bonnes intentions car j'ai quand même parfois été
lire des comptes rendus et des choses comme celles-
là. Je ne pense pas qu'il y ait beaucoup d'architectes
qui se soient collés à la tâche. Il est pavé de bonnes
intentions mais qui ne transparaissent plus dans le
texte. J'aimais bien votre approche, M. Borsus, en
disant

  

qu'il

 

y

 

a

 

l'aspect

 

législatif.

Les deux aspects du Code. Il y a le cadre plus
général dans lequel s'insère d'ailleurs le Ministre,
dans le cadre de ses rencontres etc., qui est le cadre
général d'une évaluation du CWATUPe. J'espère
que c'est une évaluation qui va prendre ses marques
et qu'on ne va pas commencer, comme le disait M.
Stoffels, à amender des articles, les changer,... Le
monde professionnel serait présent et nous ferions
déjà un toilettage en bonne et due forme de toutes
les références , tous les points-virgules et les
«

 

et/ou

 

» qui sont difficiles à interpréter... Ce premier
toilettage serait déjà certainement grandement
éclairant

 

pour

 

le

 

texte.

Je voudrais revenir sur les deux aspects du texte
avec, d'une part, un aspect plus légal, plus législatif
de construction du dossier à proprement parler et
peut-être plus conceptuel, d'autre part. Il devrait
même se décliner à des échelles différentes si on
veut vraiment appréhender la façon dont on
aménage notre territoire et dont on le construit, à
l'échelle de la Région, à l'échelle urbaine, à l'échelle
de l'urbanisme jusqu'à l'échelle de l'architecture,
pour pouvoir avoir des grandes lignes structurantes.
Le monde professionnel et, en aval, les
investisseurs, les constructeurs n'ont pas la ligne
directrice de l'aménagement du territoire et
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notamment, les grands défis de demain que sont le
développement durable, cette économie du sol, de
l'énergie, la mobilité, etc. Tout cela à travers le
CWATUPe, il faut être très fin pour comprendre la
direction

 
qu'on

 
veut

 
impulser.

Il me semble intéressant d'examiner, dans le
cadre de la discussion, les deux facettes d'une vraie
direction sur le comment construit-on durablement
notre territoire et l'autre plus légale qui permet une
sécurité juridique. Je ne suis donc vraiment pas
fâchée d'être là. Par contre la bombe est déjà
désamorcée. C'est la raison pour laquelle, même s'il
n'y avait pas de représentant du MR hier, vous
auriez pu voir cela. L'ordre des architectes était
représenté aussi comme le monde professionnel et
est

 

déjà

 

en

 

phase

 

d'acceptation

 

de

 

cette

 

circulaire...

M. Stoffels (PS). Ceux qui étaient là étaient des
modérés.

Mme Cremasco (Ecolo). Oui, mais par
ailleurs, l'Union wallonne des architectes et l'Ordre
des architectes ne sont pas rien comme institutions
représentées et ils sont déjà dans cette phase
d'assimilation. Ils attendent la circulaire
interprétative sur ces fameuses évaluations de
gabarits dans les 50 mètres et sur, notamment,
l'échelle. Ils attendent ces précisions-là. Il y a déjà
tout un travail qui est amorcé. Je n'ose pas imaginer,
pour cette raison, le chaos et ce que cela pourrait
représenter dans leur chef de dire

 

: «

 

maintenant nous
suspendons ne fût-ce que certains points

 

». Je n'ose
pas imaginer la confusion que cela va engendrer.
Par rapport à ce point-là, je plaide pour la circulaire
interprétative, précise, qui peut très bien régler et le
problème d'échelle et la façon d'appréhender les
gabarits

 

dans

 

un

 

rayon

 

de

 

50

 

mètres.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Je vais être très bref. Le
débat m'effraie un peu à propos d'un vrai problème.
Je constate que nous débordons et que nous
évoquons un problème réel qui est celui de la
simplification du CWATUPe, de son évaluation.
Bien sûr, il faut la faire. Cela prendra un temps
énorme. S'il faut vraiment corriger, dans un but de
simplification, le CWATUPe, cela va prendre entre
un et deux ans. Cela va nécessiter de très larges
concertations avec le secteur et il faut le faire parce
que la situation actuelle est source d'insécurités
juridiques, de freins économiques, de frustrations.
Ce texte a donc des effets pervers, malgré ses
bonnes intentions, et pose des problèmes insolubles
sur

 

le

 

terrain.

 

Il

 

faut

 

se

 

donner

 

du

 

temps.

Ici, depuis un texte adopté de bonne foi vous
n'étiez pas là, vous étiez au Fédéral comme moi
lorsque cela a été voté, nous arrivons tous les deux,

vous comme Ministre et moi comme Parlementaire
et nous découvrons un véritable «

 
brol

 
»

involontairement créé, mais qui a des conséquences
tout à fait dramatiques pour les citoyens, pour les
particuliers, pour le secteur de la construction. Cela
est source d'embarras pour les Pouvoirs locaux et
pour vous. Donc, vis-à-vis de cela, il faut une
circulaire d'urgence. Quand je dis d'urgence, ce n'est
pas au printemps, pas au mois de mai. Il faut
d'urgence pouvoir sécuriser. Il faut clairement dire
que la volonté sera à terme de simplifier le
CWATUPe et dans l'immédiat qu'il y ait une
interprétation

 

souple.

Si la circulaire interprétative pour uniformiser
devait être dans un sens restrictif, nous passerions à
côté de l'objectif. Ce qui vous est demandé, c'est de
donner un signal positif afin qu'il n'y ait pas une
lecture pointue extrêmement juridique mais une
vision pratique pour que et les techniciens d'une
part, que ce soient les architectes, les fonctionnaires
délégués, les fonctionnaires des Pouvoirs locaux,
puissent oeuvrer de façon positive pour qu'il n'y ait
plus de retard. Mettez vous à la place des gens qui
ont sollicité un crédit hypothécaire, qui auront des
surcoûts en fonction des exigences que les
architectes vont demander et facturer, qui vont
perdre plusieurs mois dans la construction de leur
habitation,... Cela peut provoquer des drames et des
impossibilités de boucler des budgets pour des petits
ménages. Donc, la résolution n'est pas la bonne
formule. Il faut que vous nous donniez l'engagement
de très vite faire cette circulaire et que nous nous
donnions le temps de pouvoir réfléchir à la
simplification au sens large dans tous les secteurs.
Ce sera un travail de longue haleine. Mais
d'urgence, il faut cette circulaire interprétative et
surtout

 

qu'elle

 

soit

 

souple.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Il y a trois choses.
Effectivement, nous devons nous orienter vers une
circulaire qui permette d'interpréter et que tout le
monde ait les mêmes instructions quel que soit
l'endroit où l'on se trouve sur le territoire de la
Région wallonne, Communauté germanophone
comprise, puisqu'on sait qu'il peut y avoir aussi des
difficultés d'interprétations qui sont liées parfois
seulement à l'usage de la langue. Je pense que c'est
cette option qu'il faut choisir plutôt que le retrait
d'un arrêté dont toute une série d'autres dispositions
ne pose pas problème aujourd'hui et qui
compliquerait

 

la

 

situation.

Deuxièmement, il faut évaluer le CWATUPe et
pouvoir en simplifier certaines dispositions. Il faut
prendre le temps de le faire en concertation avec
l'ensemble des acteurs concernés sur le terrain

 

: ce
sont les architectes, c'est le secteur de la
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construction, ce sont les Pouvoirs locaux,
l'Administration qui doit traiter ces dossiers. Je
pense que la démarche qui est déjà engagée ici de
travailler à une circulaire interprétative justement en
concertation avec les acteurs de terrain me paraît
déjà aller dans le bon sens. La question est
effectivement, et j'aimerais que le Ministre puisse
nous le dire, quand estime-t-il que cette circulaire
puisse effectivement aboutir pour que les choses
soient claires pour tout le monde. Il faut sortir des
difficultés très pratiques et concrètes qu'une série de
ménages rencontrent et qui posent des problèmes
budgétaires qui peuvent parfois être tout à fait
insolubles pour des familles qui doivent faire
aboutir leurs projets et réaliser les travaux sinon
elles risqueraient de perdre des budgets
considérables et de se retrouver dans des situations
financières

 

délicates.

Troisièmement, mon Collègue Carlo di Antonio a
parlé de l'entrée en application de la directive PEB,
nous sommes déjà là dans une démarche où il y eu
une concertation avec les opérateurs du secteur et où
on a bien identifié qu'il y avait des compléments de
dossiers à apporter, liés aux questions énergétiques.
Là, il y a un travail de concertation avec le secteur,
de formations, de formations continuées, de mises
au point du logiciel qui a été engagé et l'entrée en
application du décret qui transpose cette directive a
justement été adapté pour pouvoir rencontrer les
demandes du secteur pour qu'il puisse être prêt dans
des délais raisonnables et que cela ne pose pas de
problème pour les porteurs de projets, pour les
architectes et pour l'Administration avec une entrée
en

 

vigueur

 

différée

 

et

 

étalée

 

dans

 

le

 

temps.

M. le Président. La parole est à M. Jamar.
Pour être clair, je considère que les questions de M.
Stoffels et de M. Jamar, qui étaient jointes à la
proposition

 

ont

 

trouvé

 

leur

 

réponse.

M. Jamar (MR). Effectivement, ma question
portait sur l'application des logiciels Google pour les
architectes. M. le Ministre dit que cela est faisable
même si ce n'est pas obligatoire et qu'il laisse la
liberté aux architectes d'agir mais je pense qu'il y
avait une demande afin de savoir si ces documents
avaient une valeur juridique possible. Je remercie
M. le Ministre pour sa réponse, donc je n'y
reviendrai pas. Pour atterrir puisque je crois que
nous avons eu un débat intéressant à la suite de cette
proposition de résolution -, je constate que tout le
monde est d'accord sur le un, le deux, le quatre et le
cinq de la résolution. Tout le monde est d'accord.
J'entends Mme Cremasco dire, concernant la mise à
disposition des acteurs de terrain ainsi spécifique,
des documents cartographiques téléchargés,
«

 

puissiez-vous être entendu

 

»

 

! Donc, je répète que
je pense que nous sommes au stade d'une résolution,
il n'y a pas de délais et donc je crois qu'il y aura une

belle unanimité. C'est suffisamment rare pour le
souligner. Il reste les points trois et six où
l'interprétation de la résolution peut être changée. Je
propose de déposer avec mes Collègues, un
amendement qui devrait mettre tout le monde
d'accord

 
: c'est-à-dire, le point trois serait supprimé

et serait réécrit comme ceci «

 
de prendre toute

initiative légistique ou juridique appropriée,
permettant d'interpréter l'arrêté en vue de la
simplification souhaitée

 

». Quand on fait cela, je
pense qu'on a fait exactement ce que tout le monde a
voulu

 

autour

 

de

 

cette

 

table.

Dans la mesure où la hiérarchie des normes est ce
qu'elle est

 

; il y a la constitution

 

; puis les décrets

 

;
puis les arrêtés royaux ou de Gouvernement

 

; puis
les arrêtés ministériels

 

; et puis les circulaires etc.
Donc, une circulaire qui changerait purement et
simplement un arrêté pour moi serait illégale. Une
circulaire qui l'interprète sans annuler l'arrêté est
possible

 

; une circulaire qui la suspend, c'est, le cas
échéant, possible. Je le dis en tant que juriste car il y
a des architectes qui connaissent mieux la norme
architecturale et je pense qu'en terme juridique il est
bon de préciser ceci. Ce qu'a dit M. Borsus en
termes de recours est quand même éminemment
important parce que si on va vers des centaines et
des centaines de recours à cause d'une circulaire qui
certes serait nourrie de bonnes intentions ou
d'articles de presse très positifs, ce n'est pas avec
cela que le Conseil d'Etat va être convaincu pour
dire que le permis d'urbanisme pouvait être octroyé
car les gens étaient de bonne foi. Il faut être clair là-
dessus.

Franchement, si quelqu'un est contre cette
proposition, alors je n'ai rien compris à ce qui vient
d'être dit pendant une heure et demi. Cet
amendement permet de prendre toute initiative
légistique ou juridique appropriée, permettant
d'interpréter l'arrêté en vue de la simplification
souhaitée à la place du point 3. J'espère que tout le
monde est satisfait. Et il y a un deuxième
amendement qui est de purement et simplement
supprimer le point 6. On ne parle plus des 50 mètres
et

 

des

 

gabarits

 

puisque

 

ceci

 

rentrerait

 

dans

 

le

 

point

 

3.

On fait confiance à M. le Ministre pour prendre
la circulaire administrative mais je pense qu'il serait
bon de poser ce geste fort tous ensemble,
unanimement, et de laisser M. le Ministre agir par la
suite après toutes les consultations qu'il aura
souhaitées. Pour ces deux ou trois points, il faut agir
tout

 

de

 

suite,

 

je

 

dépose

 

donc

 

cet

 

amendement.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je

19 P.W.  -  C.R.I.C. N° 48 (2009-2010)  -  Mardi 8 décembre 2009



voudrais tout d'abord remercier M. Jamar d'avoir
ouvert ce débat qui a permis un large échange de
vues englobant différentes questions, dont celle qui
était à l'ordre du jour aujourd'hui et d'autres
questions qui ont déjà été évoquées. C'est vrai que
nous avons été interpellés à différentes reprises par
les corps de métier concernés et via la presse
également,

 

sur

 

ce

 

sujet.

Je ne vais pas refaire tout le débat. D'abord, je
pense qu'effectivement, il faut bien mesurer le fait
qu'il y a un arrêté qui a été pris par le précédent
Gouvernement et je dois dire à ce sujet qu'il n'est
pas de ma responsabilité de publier les arrêtés.

 

C'est
une décision du précédent Gouvernement qui a suivi
son

 

cours.

La question qui se pose aujourd'hui est de voir
comment nous pouvons réagir aux difficultés qui
sont posées. J'entends bien qu'elles sont relayées
dans les différents groupes et qu'elles suscitent en
tout cas des discussions avec les corps de métier,
discussions qui montrent bien certaines de ces
difficultés.

Comme ces difficultés nous sont parvenues
depuis déjà un certain temps, la toute première étape
que j'ai initiée consistait et c'est ce que j'ai
proposé au Gouvernement qui l'a avalisé à
réaliser

 

un

 

monitoring

 

des

 

dispositions

 

existantes.

A plusieurs reprises, vous avez parlé de
différentes étapes. Je pense qu'il faut en distinguer
trois grandes. De manière globale, il s'agit
d'envisager globalement le CWATUPe. La volonté
du Gouvernement est de porter un regard évaluatif
sur le CWATUPe dans son ensemble. Cela ne veut
pas dire une modification point par point de
l'ensemble du CWATUPe mais une évaluation
sérieuse qui porte sur une série de dispositions.
Ensuite, il s'agira d'apporter certaines modifications
par une méthode tout à fait rigoureuse et prévue
dans le cadre de l'accord du Gouvernement.

 

Cette
étape

 

prendra

 

évidemment

 

un

 

certain

 

temps.

Je l'ai déjà dit à plusieurs reprises dans ce
Parlement, ce travail est un travail à long terme qui
nous occupera tout au long de l'année 2010. Il est
tout à fait hors de question de mener ce travail
tambour battant, sans quoi on aboutirait à un résultat
absolument inverse de ce que l'ensemble des
intervenants souhaite, soit quelque chose de solide
juridiquement dans sa forme et dans son contenu,
qui

 

ne

 

doit

 

pas

 

être

 

remodifié

 

semaine

 

après

 

semaine.

Il faut le reconnaître, c'est un travail difficile. En
effet, c'est un Code complexe qui nécessitera une
méthode approfondie et rigoureuse. Nous prendrons
donc le temps de mener cette tâche à bien pour

aboutir à des modifications constructives. Cela est
donc

 
l'étape

 
du

 
long

 
terme.

L'étape de moyen terme est celle que nous avons
déjà initiée et qui consiste à mettre en place un
monitoring. A cette fin, nous rencontrerons les
différents acteurs du secteur. Le 17 novembre
dernier, nous avons d'ailleurs réuni pour la première
fois, une plate-forme rassemblant la Chambre des
Notaires, la Confédération de la construction
wallonne, l'Union professionnelle du secteur
immobilier, la Chambre des Urbanistes, les
géomètres experts et l'Union des Villes et
Communes.

Ces réunions rassembleront l'ensemble des
acteurs concernés par ces mesures et ces difficultés.
Assistaient également à cette réunion les services
centraux de l'administration et les fonctionnaires
délégués.

Ce monitoring et ce travail de rencontre avec les
acteurs vont se répéter régulièrement, environ tous
les deux mois, de manière telle à ce que l'on puisse
établir un relevé des difficultés pointées et des
modifications à envisager, y compris dans le cadre
des arrêtés mais en s'assurant d'une certaine stabilité
juridique.

M. Jamar a évoqué tout à l'heure l'idée de mettre
entre parenthèses l'arrêté pris par le Gouvernement
précédent. Il est évident que juridiquement, cette
solution n'est pas tenable et est extrêmement
périlleuse. On ne peut pas mettre entre parenthèses
un

 

arrêté

 

qui

 

existe

 

et

 

qui

 

a

 

valeur

 

réglementaire.

Pour cette étape intermédiaire de moyen terme,
qui peut éventuellement déboucher sur des
modifications d'arrêtés, des retraits de certaines
parties ou des amendements, il faut s'assurer que
tout soit fait correctement. Cette étape ne nécessitera
pas autant de temps que l'évaluation générale du
CWATUPe. Il s'agit en réalité du monitoring qui est
déjà en route et qui va se poursuivre. C'est sans
doute sur base de ces discussions qu'il existe un
sentiment chez les différents interlocuteurs du
secteur quant au fait que les choses évoluent et que
leur

 

avis

 

est

 

écouté.

Il faut reconnaître que les problèmes ne se
concrétisent pas toujours exactement de la même
façon pour toutes les personnes. Coexistent
différentes manières de travailler et différentes
interprétations d'une commune à l'autre. Il faut donc
prendre le temps d'entendre convenablement les
différents

 

interlocuteurs.

Sur base de cette discussion, un premier rapport
sera fait au Gouvernement en janvier prochain. Il
établira les résultats de ce démarrage de monitoring,
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de manière telle que l'on puisse arriver rapidement à
une

 
réglementation

 
pratique,

 
simple

 
et

 
stable.

M. Di Antonio a parlé du lien avec la PEB. Je
voudrais aussi évoquer le fait que s'il y a eu un
report lors de l'arrêté sur la PEB, c'est parce qu'il
existait un problème de logiciel informatique. Aussi,
les deux arrêtés, initialement concomitants, se sont
retrouvés

 

séparés

 

dans

 

leur

 

entrée

 

en

 

application.

J'ai donc évoqué le long terme, le moyen terme,
venons en à présent au court terme. Ce sont des
éléments que j'ai déjà eu l'occasion d'annoncer et
que nous concrétiserons le plus rapidement possible.
J'entends bien la demande d'urgence par rapport à ce
point. C'est le travail que nous sommes en train de
réaliser actuellement dans le cadre de la rédaction
d'une circulaire à l'intention des Communes, des
architectes, des fonctionnaires délégués. Cette
circulaire sera réalisée en concertation avec l'Union
des Villes et Communes et l'Union wallonne des
architectes. Elle aura pour but de faciliter
l'introduction

 

des

 

permis

 

d'urbanisme.

Nous prévoyons donc une réponse en plusieurs
temps, proportionnée et qui essaie de respecter à la
fois les difficultés pointées par les différents
interlocuteurs et les principes juridiques
élémentaires. Ces réponses ne doivent pas introduire
davantage d'instabilité que celle dans laquelle nous
nous

 

trouvons

 

maintenant.

Dans l'immédiat, pour ne pas paralyser la gestion
des dossiers, j'ai confirmé la consigne donnée à mon
administration de considérer comme recevables les
dossiers comprenant les documents requis soit au
centième, soit au cinquantième, partant du principe
que le centième est évidemment l'échelle minimale
pour

 

ces

 

plans.

Par rapport à la proposition de résolution, je le
répète, je trouve que c'est tout à fait utile que nous
ayons eu cette discussion. Vous avez pointé une
série de choses, on voit qu'il y a aussi des points sur
lesquels il y a différentes difficultés qui doivent être
tout

 

à

 

fait

 

assurées

 

techniquement

 

et

 

juridiquement.

Je ne vois pas très bien en quoi l'adoption de ce
texte à ce stade-ci ajoute une plus-value politique
aux démarches qui sont en cours. Le débat que nous
avons eu était parfaitement utile et en cela, le dépôt
de la résolution l'était aussi. Cependant, des
démarches sont en cours et nous aurons beaucoup
de travail. J'ai d'ailleurs bien entendu M. Borsus me
souhaiter bonne chance et j'en prends bonne note.
Nous avons beaucoup de travail à mener. Il est clair
que

 

ce

 

dossier

 

n'est

 

pas

 

facile.

Aussi, et c'est un appel que je fais à la
Commission, je pense que nous aurons, dans le

cadre de procédures d'évaluation qui vont se mettre
en place, des discussions quant aux problèmes
évoqués et aux meilleures solutions à apporter mais
aussi quant à votre propre lecture de l'évaluation du
Code et des priorités de modifications à y apporter.
Je pense qu'il y a là un travail important pour cette
législature et qu'il est de notre responsabilité à tous
de

 

la

 

mener

 

le

 

mieux

 

possible.

Je suis dans une logique où il faut que nous
puissions à la fois simplifier le travail des différents
interlocuteurs et en particulier, des dépositaires de
permis et des Communes, tout en tenant compte des
contraintes juridiques et de l'évolution des
contraintes par rapport notamment à la PEB. Il y a
par ailleurs des directives européennes que nous
devons

 

appliquer.

Tout ne se simplifie naturellement pas notre
tâche. Il faut qu'au travers de tout cela, nous
parvenions à trouver un système qui soit
suffisamment rigoureux et stable et en même temps,
le plus simple possible. Pour y arriver, je pense qu'il
y a le Code en lui-même ainsi que les outils que l'on
met à disposition. On peut aussi avoir des
explications les plus pédagogiques possibles par
l'intermédiaire de textes qui accompagneront les
réglementations.

Tout cela fera partie du travail des prochains
mois que ce soit pour le travail sur le moyen terme
par le monitoring ou le travail sur le plus long terme
par

 

l'évaluation

 

de

 

l'ensemble

 

du

 

CWATUPe.

Voilà, je pense avoir répondu à l'ensemble des
interventions.

M. le Président. Un tour de répliques ou
d'interventions

 

? M. Jamar a demandé la parole. Est-
ce

 

que

 

d'autres

 

la

 

sollicitent

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). J'ai bien entendu M. le
Ministre et je suis d'accord avec lui jusqu'à la 96ème
phrase de son exposé et avant qu'il ait terminé la
99ème. Finalement, M. Eerdekens l'a dit tantôt, ce
n'est pas une question de majorité ou d'opposition.
Toutefois, j'en suis à ma quinzième ou ma vingt-
septième proposition de décret, et j'ai rarement
entendu dire de ces propositions qu'elles étaient soit
infondées soit ceci soit cela, et je n'ai jamais réussi
un vote sauf sur les détecteurs d'incendie il y a de
nombreuses années. Ici, c'est une résolution sur
laquelle j'ai cru comprendre qu'il existait un certain
accord. Certains Membres de la majorité ont même
été beaucoup plus loin que moi dans la dénonciation
du

 

système

 

existant.
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Ainsi, alors qu'il n'y a aucun risque compris dans
le texte proposé et qu'il n'y a rien qui aille à
l'encontre des paroles de M. le Ministre, je crains
que ce texte ne soit rejeté. Dès lors, qu'on retire du
règlement du Parlement les dispositions relatives
aux motions et résolutions, et qu'on dise qu'il n'y a
que les projets de décrets qui seront pris en analyse.
On aura alors une démocratie qui fonctionnera
comme

 

elle

 

fonctionnera.

J'en reviens encore une fois aux propos de M.
Eerdekens qui dit que ce n'est pas une question de
majorité ou d'oppostion. Ici, il s'agit pour les quatre
partis démocratiques autour de la table d'avoir
l'assurance d'être entendus. M. le Ministre, nous
vous faisons confiance, mais pour défendre avec
nous ce que vous venez de dire au Gouvernement
c'est aussi cela l'objectif de la Commission de
l'Aménagement du Territoire vous aurez peut-
être le cas échéant besoin de cette résolution.

 

C'est
cela aussi le but d'une résolution, c'est de demander
au Gouvernement d'entendre les Parlementaires.
C'est là que le Parlement, dans son aspect de
Pouvoir

 

législatif,

 

a

 

toute

 

son

 

importance.

Je ne vais pas faire une guerre de principes et
j'entends bien qu'il est toujours difficile entre
majorité et opposition de voter un même texte. Il me
semble que je peux demander à la fois le vote de
l'amendement et de cette résolution, sachant très
bien les intentions du Ministre. Si elle n'est pas
votée, nous verrons bien mais alors, on vous tiendra
à l'oeil, et tous les quinze jours, tous les mois, nous
reviendrons

 

avec

 

des

 

questions.

Ici, il y a une résolution. Vous pourrez aller la
présenter car elle sera votée par l'ensemble des
Membres de cette Commission si j'ai bien compris
leurs propos. Je ne vois pas où est le problème du
report

 

ou

 

du

 

non

 

report.

Fut un temps où j'ai aussi été dans un Exécutif au
Fédéral et j'ai déjà accepté très souvent que des
propositions de lois qui émanaient de l'opposition
soient votées. Dans ce Parlement, à une exception
près,

 

je

 

n'ai

 

pas

 

encore

 

vécu

 

cet

 

élément.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Ce n'est pas vraiment un
débat majorité-opposition puisque tout le monde est
d'accord. C'est assez rare que pour le souligner.
D'autre part, la réponse du Ministre, à mon estime,
est parfaite en distinguant les trois étapes, le long
temps qui est l'évaluation, le moyen terme qui est le
monitoring et le très court terme qui est une
circulaire qui va sortir dans les jours et semaines qui
viennent.

Aussi, j'ai le sentiment qu'il serait dommage de
procéder à un vote sur cette proposition, pour la
rejeter ou pour l'accepter. Elle n'est plus à son
temps. Le plus simple ne serait-il pas de reporter
l'examen de cette proposition à la séance de janvier

 
?

D'ici là, nous aurons reçu la circulaire de M. le
Ministre. Je propose qu'elle nous soit adressée
également et si, effectivement, la circulaire règle
tout ce qui, dans l'immédiat, préoccupe légitimement
le groupe MR, nous éviterons un vote majorité
contre opposition. Cela me paraît être un procédé de
respect réciproque et intelligent. Si, en janvier, M.
Jamar n'est pas satisfait de la circulaire et qu'il
estime qu'elle ne règle pas les problèmes, il pourra
alors demander à ce qu'on se prononce sur sa
proposition

 

de

 

résolution.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Effectivement, on est
d'accord sur beaucoup de choses, mais vu la réponse
du Ministre, voter une résolution relative à une
circulaire sur laquelle il est en train de travailler n'a
pas trop de sens. Concernant les points 1, 2, 4 et 5,
si à un moment donné, on doit travailler sur une
résolution, on est d'accord mais il faut aussi relire
les considérants. C'est l'ensemble qui doit être
retravaillé, ce qu'on ne peut pas faire maintenant.
Mais concernant les principes défendus dans les
points 1, 2, 4 et 5, je réaffirme que je suis tout à fait
d'accord

 

avec

 

cela.

M. le Président. Excusez-moi, Monsieur
Jamar, mais il y a sur la table plusieurs propositions
quant aux suites à réserver à votre résolution. Pour
quelle

 

solution

 

optez-vous

 

?

M. Jamar (MR). Je veux bien rejoindre celle
de

 

M.

 

Eerdekens.

M. le Président. Si je comprends bien, vous
suspendez l'examen de votre résolution jusqu'en
janvier. On attire aussi mon attention sur les
difficultés d'organisation. On me demande que cette
proposition de résolution ne soit pas examinée en
séance

 

du

 

05

 

janvier

 

mais

 

lors

 

de

 

la

 

séance

 

suivante.

Le Ministre me dit qu'il aura sorti sa circulaire
début janvier. Le 19 janvier me semble plus
opportun.

M. Borsus (MR). Votre façon d'interpréter la
notion

 

d'urgence

 

m'interpelle.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
confirme que la circulaire sera sortie le plus
rapidement possible et je n'ai pas de problème à ce
qu'on suspende l'analyse de votre proposition jusque
là. On est en train d'y travailler actuellement. Il faut
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nous laisser le temps de faire les choses
correctement. D'autre part, je n'ai pas de problème à
ce que la discussion sur la résolution soit suspendue
et

 
qu'on

 
la

 
remette

 
à

 
l'ordre

 
du

 
jour

 
en

 
janvier.

M. Jamar (MR). Je souhaiterais quand même
que ce soit le 5, ne fût-ce que pour une évaluation.
S'il le faut, nous reportons à quinzaine, mais c'est un
problème sur lequel j'insiste. Tous les jours sont
porteurs de problème dans les communes et dans le
chef des architectes. J'ai confiance en M. le
Ministre, mais si tout le monde avait confiance en
nous, on voterait la résolution tout de suite. Donc, la
confiance partielle est ici réciproque. Nous serons
vigilants,

 

c'est

 

le

 

rôle

 

de

 

l'opposition.

M. le Président. M. le Ministre acquiesce et
chaque Commissaire aussi, donc nous nous
retrouverons le 5 janvier avec ce point à l'ordre du
jour ainsi que le texte d'une circulaire probablement
annexé.

Je peux considérer que le débat est clos et qu'on
peut

 

poursuivre

 

nos

 

travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. J'ai une communication à
vous faire. Pour l'organisation de la poursuite de nos
travaux, les questions orales de M. Crucke sur
«

 

l'Union wallonne des entreprises et la pénurie de
superficies à vocation économique

 

», de M. Miller,
sur «

 

les zones d'activités économiques

 

» et de Mme
Trotta, sur «

 

les espaces réservés à l'activité
économique

 

»

 

seront

 

groupées.

Les questions orales de M. Eerdekens, sur «

 

la
position du Gouvernement wallon vis-à-vis du
projet des groupes Solvay et Van Nieuwpoort
d'exploiter une carrière au lieu-dit Mâle-Plume sur
Thon-Samson à Andenne et Goyet à Gesves

 

» et de
M. Eerdekens sur «

 

le recours en annulation par la
SA Carrière Mâle Plume et la SA Société de Gestion
Mâle-Plume à l'encontre de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 19 février 2009 décidant
la mise en révision du plan de secteur de Namur et
adoptant l'avant-projet de révision de ce plan en vue
de l'inscription d'une zone forestière et d'une zone
agricole à Andenne (Thon) et Gesves (Mozet)

 

» et
de Mme Barzin, sur «

 

le projet de carrière sur le site
du

 

bois

 

Mâle-Plume

 

»

 

seront

 

également

 

groupées.

La question orale de Mme Reuter, sur «

 

la
dépollution du terrain de l'entreprise Arjo Wiggins à
Nivelles

 

»

 

est

 

retirée.

Les questions de M. Langendries, sur «

 

l'état
d'avancement du dossier relatif à la pollution aux
PCB à Hennuyères

 

» et de M. Walry, sur «

 

le dossier

de la pollution à Hennuyères et Tubize

 
» seront

groupées.

Les questions de Mme Trotta, sur «

 
la réduction

des nuisances sonores générées par le trafic
ferroviaire

 
» et de M. Langendries, sur «

 
les mesures

pour lutter contre le bruit généré par le trafic
ferroviaire

 

»

 

seront

 

groupées.

La question de Mme Pary-Mille, sur «

 

le
renouvellement des conduites d'eau en 2009 dans la
région

 

du

 

Centre

 

»

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

Pour votre information, j'ai été, comme Président
de la Commission, saisi d'un courrier de la
Fédération des Entreprises de gestion de
l'environnement et je vous en fais part. En fait, ils
me sollicitent pour se mettre à notre disposition,
c'est-à-dire soit de la Commission, soit des groupes
politiques, en vue d'organiser des visites
d'entreprises qui traitent de problèmes
environnementaux. Ils me glissent, dans le même
courrier, les noms et adresses d'entreprises qui sont
susceptibles

 

de

 

nous

 

recevoir.

Je vous propose d'accuser réception de leur
courrier et de le transmettre aux Groupes afin
d'examiner dans l'organisation de nos travaux futurs,
l'éventualité

 

soit

 

de

 

visites,

 

soit

 

d'auditions.

M. Borsus (MR). À quelle heure comptez-vous
terminer, de manière à ce que celles et ceux qui
n'assisteraient pas à l'ensemble des travaux puissent
s'organiser

 

?

M. le Président. Vers 12 heures 45 13
heures pour qu'on puisse avancer dans l'ordre du
jour. Nous reprendrons à 14 heures 30. C'est la
Conférence des Présidents qui a fixé les horaires et
je

 

les

 

respecterai.

M. Borsus (MR). Nous sommes concernés par
d'autres Commissions, donc 12 heures 30 12
heures

 

45

 

nous

 

convient

 

parfaitement.

M. le Président. J'ai une sollicitation pour
qu'en fonction de l'évolution des travaux, on puisse
terminer

 

à

 

17

 

heures.

Nous sommes donc convoqués à 14 heures 30. Je
veillerai dans le cadre de la prochaine Conférence
des Présidents à ce que la reprise de notre
Commission soit désormais prévue à 14h.
Aujourd'hui, c'est impossible par rapport aux
Collègues qui vont arriver pour 14 heures 30. Je
terminerai donc vers 12 heures 30 12 heures 45
et on se met d'accord pour une heure de fin vers 17
heures.
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QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATIONS 

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'INCAPACITÉ DU MINISTRE À
RÉPONDRE AUX QUESTIONS ÉCRITES QUI

LUI SONT ADRESSÉES » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'incapacité du Ministre à
répondre aux questions écrites qui lui sont
adressées

 

».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président, si
les choses se faisaient selon les règles de l'art, on
pourrait désengorger les travaux parlementaires. Je
prie d'emblée mes Collègues parlementaires de bien
vouloir m'excuser de déposer une telle question,
mais je tiens à attirer l'attention et je tiens à le
faire vivement de M. Henry sur une situation qui
commence

 

à

 

me

 

déplaire

 

fortement.

Je lui ai posé, depuis le début de la législature, 16
questions écrites, mais j'ai dû le solliciter 26 fois
puisque certaines questions restaient, jusqu'à hier,
Monsieur le Ministre, lettre morte. Et comme je ne
reçois pas de réponse, j'ai dû poser certaines
questions

 

à

 

deux

 

reprises.

La semaine dernière, quand je rédigeais cette
question, je n'avais encore reçu aucune réponse à un
total de 26 questions écrites. Certaines questions
remontaient à la date du 2 septembre. Elles ont donc
été déposées, il y a plus de trois mois. Je me permets
de vous rappeler le règlement, vous devez répondre
à la Présidente de ce Parlement qui est quelqu'un de
fort respectable et en plus, de très ferme, du moins
en fonction de ce que j'en lis dans la presse, dans les
15 jours du dépôt de ma question. À défaut, on vous
laisse 15 jours de plus et puis, je peux transformer
les questions écrites en questions orales, mais je
vous promets que je vous épargne jusqu'ici parce
que

 

je

 

vous

 

aime

 

bien.

Visiblement, ma question a eu l'air de réveiller
votre Cabinet puisque, hier, j'ai reçu un courrier
urgent et dans le courrier urgent, j'avais six réponses
à certaines questions. C'est amusant et je me permets
tout de même, en vue de vous simplifier la vie, de

vous dire que certaines questions attendent toujours
des réponses. J'ai relevé les numéros, pour vous être
agréable, ce sont les questions N°S 43, 41, 73, 96,
95,

 
94,

 
93

 
et

 
92.

La question 81, contrairement à ce que vous
racontez, n'a jamais fait l'objet de réponse.
D'ailleurs, le site du Parlement wallon en atteste.
Site fort bien fait, pour le reste. Une fois de plus, les
délais sont largement dépassés pour l'ensemble des
questions.

Admettez tout de même que cela fait un petit peu
brouillon, surtout de la part d'un Ministre qui
représente une formation politique très sensible à la
notion de débat démocratique. On sait que c'est un
enjeu essentiel, notamment pour permettre à ce
Parlement, dont je fais partie, de contrôler l'action
du Gouvernement, du moins quand le
Gouvernement

 

est

 

en

 

action.

Monsieur le Ministre, j'aimerais dès lors avoir
une explication sur les raisons de cette carence dans
votre chef et je suis désolée d'être aujourd'hui à
l'accusation parce que tel n'est pas mon genre. On
me connaît pour ma diplomatie, mon calme, ma
sérénité,

 

mon

 

esprit

 

constructif.

Que devons-nous, très cher Ministre, en déduire

 

?
Est-ce, dans votre chef, du désintérêt pour notre
Parlement, du mépris ou une désorganisation de
votre Cabinet

 

? Etes-vous conscient de l'importance
des questions écrites, parce qu'elles permettent
notamment au Parlement de faire son travail tout en
permettant aux séances plénières de connaître des
débats certainement un peu plus profonds que celui
que nous sommes en train de mener aujourd'hui et je
m'en

 

excuse

 

à

 

nouveau.

Mes questions sont simples. J'aimerais que vous
me communiquiez maintenant les réponses aux 9
questions écrites auxquelles vous n'avez toujours
pas répondu. Vous savez que si tel n'est pas le cas,
j'ai la possibilité mais je vous promets que je n'en
abuserai pas dans la mesure où vous voulez terminer
à 17 heures de poser maintenant, en Commission,
l'ensemble de mes questions. C'est une faculté que
m'offre le règlement. Mais je ne veux surtout pas,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, faire perdre
trop de temps à vous, Monsieur le Président et à
cette Commission. Je vous propose donc de ne pas
vous faire la lecture de ces textes aujourd'hui, sauf si
vous

 

insistez.

Vous engagez-vous, à l'avenir, à répondre aux
questions écrites dans un délai de 15 jours

 

? J'ai ici
un excellent article. C'est une invitation de
quelqu'un que vous connaissez bien. J'aimerais
savoir si vous allez, à dater d'aujourd'hui, vous
engager à respecter ce Parlement, les Parlementaires
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et surtout les règlements qui président à
l'organisation

 
des

 
travaux

 
du

 
Parlement.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée, ce n'est
ni du désintérêt, ni du mépris, ni de la
désorganisation. Je pense qu'il faut en tout cas,
convenir que nous sommes dans une matière où il y
a

 

effectivement

 

un

 

grand

 

nombre

 

de

 

questions.

Vous avez pu en être le témoin dans ces
Commissions et dans les Commissions sous la
précédente législature. Il y a évidemment un très
grand nombre à la fois de questions orales et écrites
à traiter et c'est vrai que, dans un premier temps,
avec l'installation du Cabinet et je vous rappelle
aussi que nous avons fait le choix sur cette
législature de réduire de manière très importante les
moyens des Cabinets nous nous sommes laissés
déborder. Nous sommes dans une situation où, dans
les premières semaines de démarrage de cette
première année parlementaire, nous avons dû faire
face à beaucoup de dossiers à traiter simultanément.
Nous avons un peu perdu de vue les questions
écrites.

Je le reconnais bien volontiers et je m'en excuse
auprès de vous parce que vous connaissez mon
expérience parlementaire que nous avons d'ailleurs
partiellement commune. De là doit venir votre
affirmation que vous m'aimez bien. J'ai énormément
d'attention pour le travail parlementaire et aussi pour
la transparence que peuvent permettre évidemment
les

 

réponses

 

aux

 

questions.

Mais il est vrai que dans les matières que nous
avons à gérer, nous avons vraiment un très grand
nombre de questions et c'est vrai que nous avons
mis la priorité sur les questions orales et les
interpellations dans un premier temps. Ce problème
va évidemment se résoudre le plus rapidement
possible.

Pour commencer par répondre à votre demande,
j'ai ici, Madame Cornet, les autres réponses. Il en
reste peut-être encore une mais sinon, si on veut
bien les transmettre à Mme Cornet, je pense qu'ainsi
vous les avez toutes. Nous avions voulu, pour vous
être aussi agréable, vous en envoyer une première
série en urgence ce qui explique le courrier que vous
avez

 

reçu.

C'est sans doute mal tombé en ce qui vous
concerne parce qu'il y a un certain nombre de
questions écrites qui ont été traitées dans les délais
et qui ont été envoyées aux Parlementaires, le

preuve en est celle évoquée par M. Jamar tout à
l'heure sur la question sur Google Earth. Il y en a
évidemment

 
beaucoup

 
d'autres.

Nous sommes en train d'apurer ce solde pour que
dans les prochaines semaines, d'ici la fin de l'année
tout soit tout à fait remis en ordre et nous serons
attentifs à ce qu'à l'avenir, nous puissions respecter
ces

 

délais.

M. le Président. Madame la Député, ne faites
pas

 

lecture

 

des

 

réponses,

 

si

 

vous

 

voulez

 

bien.

Mme Cornet (MR). Non, non, mais je fais
l'inventaire, Monsieur le Président, et cela n'est
point

 

sot

 

de

 

ma

 

part.

M.

 

le

 

Président.

  

Vous

 

avez

 

deux

 

minutes.

 

Mme Cornet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour les réponses à certaines questions que j'ai
posées et qui arrivent ici. Visiblement, je n'ai pas de
réponses à toutes mes questions, mais dans l'absolu
il faut passer des déclarations à l'action. Vous avez
fort à propos, fait le choix de réduire vos cabinets.
Vous n'ignorez pas qu'il existe des lois, des normes,
des règlements, qui président au fonctionnement des
institutions et vous n'ignorez pas non plus en ancien
parlementaire que vous êtes, qu'il appartient à ce
Parlement de contrôler l'action de ce Gouvernement
et que pour ce faire, il existe différents outils. Les
questions écrites en sont, et le fait que vos Cabinets
soient réduits ne vous dispense en aucune façon de
répondre à ces questions pas plus que de ne pas
observer le règlement qui préside à l'organisation de
nos

 

bonnes

 

relations.

En vue de vous être agréable, et surtout à M. de
Lamotte, que j'aime bien aussi, je vais clôturer là
mon intervention, mais en vous indiquant que le cas
échéant, cette intervention ne sera pas la dernière
parce que je ne suis pas le seul parlementaire
concerné, que je suis fortement attachée à des
principes élémentaires de respect du Parlement, de
démocratie et de débat démocratique, et que je me
suis mis en tête d'être le porte- parole de l'ensemble
de mes Collègues lésés, que dans une circonstance
similaire à celle-ci, je me ferai un plaisir et un
honneur de poser l'ensemble des questions écrites
qui ne trouvent pas réponses en questions orales,
une

 

par

 

une.

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

25 P.W.  -  C.R.I.C. N° 48 (2009-2010)  -  Mardi 8 décembre 2009



« LA RÉALISATION D'UNE LIAISON DE
TRANSPORT EN COMMUN (TEC) RELIANT

DIRECTEMENT, VIA LA VOIRIE
RÉGIONALE RN80, LES VILLES DE NAMUR

ET HANNUT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «

 

la réalisation d'une liaison de
transport en commun (TEC) reliant directement, via
la voirie régionale RN80, les villes de Namur et
Hannut

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jamar (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je vais peut-être demander à
Mme Cornet de la poser parce que si elle obtient
gain de cause, même dans quinze jours, c'est le
principal.

Je reviens avec ce dossier, je n'ai pas envie de
m'étendre sur le fond que vous connaissez, mais
j'aimerais avancer en tout cas dans la question de
savoir si oui ou non il y a une chance pour que ce
dossier aboutisse. Il ne s'agit pas d'un dossier dit de
sous-localisme, mais fatalement, je connais le
problème. C'est une liaison véritablement importante
et j'ai ici toute une revue de presse non seulement
locale, mais aussi régionale, en insistant sur la
nécessité de cette liaison directe entre les communes
de Namur et Hannut, voire Andenne, je l'ai déjà dit
dans une précédente intervention, qui est centrale au
niveau

 

de

 

la

 

géographie

 

belge

 

en

 

termes

 

de

 

gares.

Je suis plus politique que tout à l'heure sur le
dossier urbanistique et je ne veux pas vous être
désagréable, Monsieur le Ministre, mais le parti dont
vous faites partie a fait campagne dans mon
arrondissement sur la création de cette ligne et le
Président que vous connaissez bien et qui est de
mon arrondissement a fait campagne en disant aussi
qu'il faut absolument une ligne sur cette Nationale
80, devenue régionale, entre Landenne, Hannut et
Namur, et nous avons eu des débats très agréables.
Mais avoir des débats en campagne électorale, en
plus avoir la chance comme vous l'avez d'être au
Gouvernement, en plus avoir la matière qui a été
défendue par tous les partis politiques bien sûr
quand il s'agit de créer quelque chose de positif,
mais notamment et avec force sur des sites, sur des
tracts, par le parti auquel vous appartenez et que je
respecte évidemment, et bien il faut joindre
maintenant l'action à la promesse et se dire qu'il y a
peut-être

 

matière

 

enfin

 

à

 

créer

 

cette

 

ligne.

Je ne reviens pas sur tous les aspects possibles et
imaginables de la pratique. La ligne actuelle traverse

des villages, il faut une heure et demie pour arriver
d'Acoz, qui est un village qui est situé à la limite
d'Hannut, pour arriver à Namur. Je ne rappelle pas
la vocation de Namur en termes estudiantin, scolaire
et autres, et bien sûr aussi en termes de centre pour
la fonction publique et pour un tas d'autres choses.
C'est la Capitale de la Wallonie, c'est la N 80, c'était
la plus fréquentée de toute la Wallonie en termes de
véhicules, et les comptages sont à l'appui. On doit
s'étonner

 

que

 

ce

 

ne

 

soit

 

pas

 

encore

 

chose

 

faite.

Un moment, on nous avait répondu qu'étant
donné qu'il y avait trop de passagers escomptés, cela
coûterait trop cher pour créer des lignes de bus.
C'est un peu le monde à l'envers. Étant donné que
cela allait avoir trop de succès, il fallait trop de bus
et trop d'heures de passages. Mais c'est bien la
preuve

 

qu'en

 

termes

 

de

 

mobilité,

 

c'est

 

essentiel.

Il y a un blog qui a été créé par un Conseiller
Communal Écolo qui demandait

 

: «

 

Qui est
d'accord

 

? Qui veut une ligne de bus

 

? Votez

 

!

 

». J'ai
voté pour lui, alors que ce n'est même pas de ma
commune. Vous avez des centaines de gens qui
réclament cette ligne. Je ne peux rien faire d'autre
que de vous relater les faits et je le fais sans aucune
agressivité, mais il y a un moment où il faut agir.
Les quatre ou cinq mois de démarrage de votre
nouveau

 

Gouvernement

 

sont

 

écoulés,

 

il

 

faut

 

évaluer.

Je sais que vous allez vraisemblablement me
répondre que vous allez continuer l'étude avec les
TEC, le Comité de Gestion, enfin les nouveaux
contrats de gestion, etc...Mais alors, répondez-moi
de manière un peu plus optimiste, contrairement à la
dernière réponse que vous m'aviez faite en disant

 

:
«

 

Oui, je défendrai ce dossier, oui, je le défendrai et
puis, on verra si cela passera.

 

».On ne peut pas
avoir toujours ces deux langages qui consistent à
dire le tout et son contraire dans le chef d'un même
parti politique que je respecte encore une fois
éminemment, mais j'en tirerai les conclusions cette
fois politiques, de la réponse que vous me ferez d'ici
quelques

 

instants.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, je suis tout
à fait d'accord, Monsieur le Député, ce n'est
sûrement pas par souci de sous-localisme dans votre
chef, je pense que c'est une vraie préoccupation et
qu'elle relaie aussi une préoccupation partagée par
de

 

nombreuses

 

personnes.

C'est effectivement une question quasiment
identique à celle que vous m'avez posée en octobre.
Forcément, il y a une bonne partie de la réponse qui
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est similaire à ce que j'ai déjà pu vous dire, en
l'occurrence je vous avais répondu que

 
: «

 
Dès lors

que le taux moyen de couverture des coûts
d'exploitation par les recettes de trafic est de l'ordre
de 28

 
% (moyenne régionale), cela signifie donc que

créer une ligne d'autobus impose à la région, outre
le fait de disposer des autobus nécessaires, d'en
prendre environ 80

 

% du coût d'exploitation en
charge

 

».

Ouvrir une nouvelle ligne d'autobus, quelle
qu'elle soit et celle-là est relayée par un nombre
important de personnes, repose donc sur la
disponibilité

 

de

 

moyens

 

financiers

 

adaptés.

En l'occurrence, le TEC Namur-Luxembourg
m'informe que ses possibilités financières actuelles
rendent impossible la mise en place à court terme, et
on peut entendre une nuance par rapport à ce que
vous avez vous-même évoqué, d'un service de bus
rapide

 

entre

 

Hannut

 

et

 

Namur.

Une telle hypothèse ne serait dès lors
envisageable que dans le cadre d'une refonte globale
de l'offre de transport dans cette sous-région du
nord-est de la province de Namur, qui n'est pas à
l'ordre du jour. Il faudrait obligatoirement envisager
de

 

fermer

 

d'autres

 

lignes.

La conclusion des nouveaux contrats de gestion
pourrait être l'occasion de remettre à plat l'offre et,
le cas échéant, de redessiner en partie les réseaux
tout en gardant à l'esprit une indispensable analyse
en vue de faire coïncider le mieux possible l'offre de
service de transport lorsqu'un potentiel de demande
suffisant est avéré, et le coût des services mis en
place.

Jusque là, c'est essentiellement la réponse que je
vous avais faite la fois précédente. Entretemps, nous
avons eu les difficiles arbitrages budgétaires que
vous connaissez. Il en ressort qu'il n'y a aucune
marge de man uvre pour la création de lignes
nouvelles en 2010 à moins de réduire l'offre sur
d'autres lignes régulières. Mais par contre, cette
demande peut tout à fait être prise en compte dans
un cadre global où on peut remettre à plat l'ensemble
de l'offre. Ce cadre global sera celui de la révision
en

 

2010

 

des

 

contrats

 

de

 

gestion

 

avec

 

les

 

TEC.

Vous me demandez si je défendrai le dossier. Il y
a beaucoup de dossiers qui sont sur la table, mais
celui-ci mérite vraiment une grande attention. Je
prends bonne note des demandes qui sont exprimées
largement et c'est donc effectivement un dossier qui
peut

 

tout

 

à

 

fait

 

être

 

pris

 

en

 

considération.

Maintenant, par définition, les arbitrages se font
au moment où l'on peut faire l'état des lieux des
différents dossiers et voir ce qui est le plus pertinent

et possible à ce moment-là. Ce n'est donc pas
reporté ad vitam

 
; ce n'est pas reporté à la prochaine

législature, c'est reporté au débat qui peut avoir lieu
au courant 2010, concernant la révision des contrats
de gestion et les moyens budgétaires disponibles à
partir

 
de

 
2011.

M.

 
le

 
Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je prends bonne note de tout
cela. Je dis simplement que l'actualité Copenhague
et tout le reste est là et qu'en termes de mobilité, de
transports en commun, je l'ai encore vécu ce matin,
très honnêtement, en venant de ma Commune pour
arriver ici, il m'a fallu exactement 55 minutes, une
intensification de cette ligne serait vraiment
nécessaire.

Encore une fois, je ne fais pas du localisme ou du
sous-localisme, il y en a d'autres qui existent et dont
on me dit qu'elles sont moins utilisées ou utilisables
ou rentables en termes de mobilité. Faites
l'évaluation. En ce qui concerne ce contrat de
gestion, dans le courant 2010, il se fera à la fin ou le
début

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
L'adoption des contrats de gestion, aussi bien de la
SRWT que des TEC doit être finalisée pour fin
2010, pour le 1er janvier 2011. Mais les discussions
auront lieu tout au long de l'année, parce que c'est
une

 

procédure

 

qui

 

fait

 

intervenir

 

différentes

 

étapes.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES DESSERTES TEC RURALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

les

 

dessertes

 

TEC

 

rurales

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je me pose la question de
savoir si les dessertes TEC rurales et semi-rurales ne
sont

 

pas

 

boudées

 

par

 

les

 

TEC.

Suite à une récente intervention de notre ancien
collègue, M. Delannois, au Conseil Communal de
Tournai,

 

on

 

peut

 

légitimement

 

se

 

poser

 

la

 

question.
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Mon collègue a récemment été contacté par
plusieurs familles résidant à Gaurain (village près de
Tournai), lesquelles se plaignent du manque de bus
circulant vers Tournai le week-end. Il semblerait
que toutes ces personnes ont des enfants qui
souhaiteraient participer aux diverses manifestations
culturelles et autres activités extrascolaires
proposées sur Tournai. Cependant, les bus

 

TEC
n assureraient

 

que

 

très

 

peu

 

cette

 

liaison

 

le

 

week-end.

Les TEC Hainaut ne sembleraient
malheureusement pas pouvoir réserver à cette
demande

 

une

 

suite

 

positive.

L'exemple que je viens de citer, qui est utilisé,
Monsieur le Ministre, a valeur pour les dispositions
générales tant en Wallonie tant il est vrai qu'il est
important de soutenir les formules de bus de
proximité et de minibus locaux au service du
citoyen pour les «

 

petits trajets

 

», comme le
préconise

 

la

 

DPR.

Par ailleurs, le service public et le rôle social
qu il assure doit répondre aux attentes et aux
besoins

 

des

 

citoyens.

Le cas en question ne doit certainement pas être
isolé. Je comprends bien la difficulté de satisfaire
tous les villages. Cependant, ne serait-il pas
opportun de fixer les besoins des usagers en
adaptant les fréquences et horaires en fonction de
l évolution

 

des

 

demande

 

?

Monsieur le Ministre, une solution peut-elle être
envisagée pour ce cas en particulier, mais de
manière plus générale, des sondages sur

 

l évolution
des demandes sont-ils pratiqués notamment en
milieu rural et semi-rural

 

? Dans la négative,
comptez-vous, Monsieur le Ministre, entreprendre
les démarches nécessaires afin de rencontrer les
besoins

 

de

 

ces

 

populations

 

vivant

 

en

 

milieu

 

rural

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, le TEC
Hainaut compte 112 lignes régulières d'autobus
parcourant un total de 14,5 millions de kilomètres
par an. Ce sont même des chiffres assez
impressionnants. Comme le prévoit le contrat de
gestion, la répartition des dessertes s'étale sur 3
types

 

de

 

zones

 

:
les zones urbaines : 18

 

% des dessertes
régulières

 

;
les zones péri-urbaines

 

: 40

 

% des dessertes
régulières

 

;
les zones rurales

 

: 42

 

% des dessertes
régulières.

À ce service régulier, il faut ajouter les 280
circuits de transport scolaire qui représentent 6
millions

 
de

 
kilomètres

 
par

 
an.

Avec son budget de fonctionnement annuel de 71
millions d'euros, le TEC Hainaut ne néglige pas les
zones rurales. Les chiffres que je viens de vous
donner en attestent. Dans le réseau Hennuyer, 30

 

%
des services sont exclusivement dédiés au transport
en zone rurale. Une partie des services périurbains
peut aussi être considérée comme desservant les
zones rurales puisqu'elles se trouvent à la jonction
entre

 

le

 

milieu

 

rural

 

et

 

les

 

zones

 

urbaines.

De manière générale, l'offre de transports en
commun doit à mon sens réaliser un équilibre entre
trois

 

critères

 

majeurs

 

:
donner à chacun la possibilité de se déplacer
librement en vue de son intégration
économique sociale et culturelle dans la
société

 

;
faire baisser la pression de l'automobile sur
l'environnement en assurant les déplacements
alternatifs

 

pour

 

un

 

maximum

 

de

 

citoyens

 

;
respecter

 

un

 

cadre

 

budgétaire

 

global

 

et

 

limité.

C'est dans les zones rurales que cet équilibre est
le plus complexe à réaliser. En effet, la population
n'y est de manière générale pas assez dense pour
fournir un potentiel de clients qui permette
d'exploiter les transports à des coûts considérés
raisonnables. La limite est donc toujours budgétaire,
bien

 

entendu.

Pourtant, c'est justement dans les zones rurales
que les personnes sans voitures ou les jeunes qui ne
sont pas en âge de conduire ont les plus grands
besoins de transports en commun, pour les mêmes
raisons

 

de

 

dispersion

 

du

 

territoire.

Le TEC Hainaut s'efforce naturellement à fournir
ses services à la population aux moments où elle en
a le plus besoin c'est-à-dire aux heures de pointe du
matin et du soir pour les navetteurs et les écoliers.
Par contre, vu la demande de la population, cette
desserte est allégée aux heures creuses des jours de
semaine

 

et

 

durant

 

les

 

week-ends.

Je suis toutefois conscient qu'il faut continuer de
développer les possibilités de transport alternatives à
«

 

l'autosolisme

 

»

 

dans

 

les

 

régions

 

rurales.

Aussi, je me permets de rappeler une initiative
dans ce sens du TEC Hainaut qui a proposé à toutes
les communes rurales de son périmètre de lancer, en
collaboration avec l'autorité locale ensemble, un bus
spécial (Proxibus) dont l'objet est justement de relier
les localités rurales les plus isolées au centre
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administratif et commercial de l'entité, ainsi qu'aux
lignes

 
TEC

 
ou

 
les

 
gares.

Seules quatre communes disposent de Proxibus

 
:

Chièvres,

 
Bernissart,

 
Comines

 
et

 
Quévy.

Par ailleurs il est dans mes projets de profiter de
l'année 2010 pour examiner l'ensemble des
alternatives pertinentes à «

 

l'autosolisme

 

» et lancer
des initiatives dans ce sens. Il faut en effet dans le
contexte budgétaire difficile faire preuve de
créativité, le transport en commun est parfois une
solution. Dans certaines situations, le vélo est à
envisager pour les courtes distances. Des solutions
modernes de car sharing sont également à explorer.
Il y a aussi l'ensemble des services de taxis qui sont
une

 

belle

 

alternative.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Quelques éléments quand même de
réflexion. D'abord, je voudrais être bien clair, je n'ai
jamais dit que le TEC Hainaut négligeait les zones
rurales. J'ai simplement demandé si on pouvait
veiller à adapter les demandes en fonction des
évolutions

 

dans

 

les

 

zones

 

rurales.

Il y a des lignes qui sont créées à certain moment
pour répondre à certaine demande et puis, il y a une
évolution dans la sociologie de la population et
parfois, le même argent investi dans une ligne
pourrait être reporté dans une fréquence ou une
autre

 

dimension

 

de

 

la

 

ligne.

Je suis tout à fait d'accord avec vous pour les
heures de pointe et vous pointez le Proxibus, qui est
une solution, mais qui est une solution coûteuse
pour les communes, puisque ce sont les communes
qui doivent prendre en charge le salaire du
chauffeur en fonction de conditions bien précises
soulevées, soutenues et demandées par les syndicats.
Ce n'est donc pas évident pour certaines communes
de prendre entièrement à charge le paiement du
chauffeur et des frais annexes tels que toutes les
grosses réparations sur les bus. Ce n'est pas la même
chose qu'une ligne régulière qui passerait en zone
rurale.

Vous l'avez dit à juste titre, on travaille en
enveloppe fermée. Je voudrais aussi attirer
l'attention de M. le Ministre sur le fait qu'on a parlé
dernièrement des lignes transrégionales qui ne
connaissaient pas nécessairement le succès souhaité,
que ces lignes allaient être réévaluées en début 2010
et donc, voilà peut-être une piste au cas où de
l'argent pourrait être récupéré et investi dans d'autres
zones rurales, dont la desserte serait nécessaire après
sondage

 

d'opinion

 

dans

 

la

 

région

 

concernée.

M. le Président. Avant de passer à la question
suivante, j'attire votre attention sur le fait qu'on m'a
demandé de terminer à une certaine heure, mais il
faut que les parlementaires soient présents en
séance.

 
Qu'on

 
les

 
appelle.

Mme Cornet (MR). En ce qui concerne le MR,
ils

 

sont

 

prévenus.

M. le Président. Je n'ai aucun souci par rapport
à cela, mais je ne vais pas commencer à faire du
slalom

 

dans

 

les

 

questions.

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA NON-APPLICATION DE LA
RÉDUCTION SUR LES ABONNEMENTS TEC

POUR LES ÉLÈVES FRANCOPHONES
FRÉQUENTANT LES ÉCOLES

NÉERLANDOPHONES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Langendries à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

la non-application
de la réduction sur les abonnements TEC pour les
élèves francophones fréquentant les écoles
néerlandophones

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, un problème brabançon que je
voulais soulever aujourd'hui, mais qui va au-delà
des frontières brabançonnes et qui touche la
frontière linguistique que le Brabant wallon connaît.
Problème, dans la Commune de Beauvechain où une
série de parents manifestent leur mécontentement
face à un sentiment de ce qu'ils appellent
discrimination quant à l application de la réduction
sur

 

les

 

abonnements

 

TEC

 

pour

 

les

 

élèves.

En effet, alors que les lignes concernées sont des
lignes TEC classiques, les enfants qui fréquentent
un établissement francophone obtiennent 50

 

% de
réduction sur leur abonnement TEC, contrairement à
ceux qui fréquentent un établissement
néerlandophone

 

qui

 

n'en

 

bénéficient

 

pas.

C est d autant plus incompréhensible lorsqu'on
sait que les élèves néerlandophones fréquentant les
écoles de la Communauté française bénéficient, eux,
de

 

cette

 

réduction.

29 P.W.  -  C.R.I.C. N° 48 (2009-2010)  -  Mardi 8 décembre 2009



La raison invoquée serait imputable à la
Communauté néerlandophone qui ne pratique pas la
même politique que la Communauté française ou
germanophone qui, quant à elles, financent
directement

 
cet

 
avantage

 
aux

 
TEC.

Monsieur le Ministre, avez-vous pris des contacts
avec votre collège Mme Simonet afin que les élèves
francophones allant dans les écoles flamandes
puissent

 

bénéficier

 

des

 

mêmes

 

avantages

 

aux

 

TEC

 

?

Un accord de coopération avec la Communauté
flamande

 

est-il

 

envisageable

  

sur

 

ce

 

point

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, je vous
remercie

 

pour

 

votre

 

question.

Lors de sa séance du 28 août 2008, le
Gouvernement conjoint Région
wallonne/Communauté française a décidé que la
Communauté française prendrait à sa charge 50
pourcents du prix des abonnements TEC et STIB
utilisés par ses élèves pour se rendre à leur
établissement scolaire. C'est donc une décision tout
à

 

fait

 

précise.

Pour la facilité de ces clients, une convention dite
«

 

tiers payant

 

» a été conclue avec la Communauté
française afin que les élèves concernés ne soient pas
obligés de s'acquitter du prix total aux guichets sur
présentation de l'attestation délivrée par la
Communauté française. Le solde est facturé par le
TEC

 

à

 

la

 

Communauté

 

française

 

directement.

Le prix total demandé correspond aux tarifs
appliqués sur le réseau TEC. Le financement de la
mesure, donc 100 pourcents du montant pour les
élèves de moins de 12 ans, ou 50 pourcents pour les
étudiants entre 12 et 24 ans, est donc à charge du
budget

 

de

 

la

 

Communauté

 

française.

Une convention équivalente a été conclue avec la
Communauté germanophone. Mais il est clair qu'à
ce stade, le groupe TEC n'a pas été approché par la
Communauté

 

flamande.

Le système «

 

tiers payant

 

» peut être accordé à
tout organisme qui en ferait la demande, mais c'est
clair que là, c'est au-delà des compétences strictes de
la Région wallonne. Si la demande peut être
formulée soit par la Communauté française, soit par
la Communauté flamande, nous pourrons
évidemment

 

en

 

discuter.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je pense effectivement
que tout le monde a besoin et mérite un peu d'équité
dans ce pays. Il faut se battre pour arriver à cela.
J'entends bien qu'il y a diverses implications, pas
uniquement celle de la Région wallonne, donc je me
tournerai très probablement vers la Communauté
française pour aller plus loin dans le fond de ce
dossier, en vous disant avec le sourire que je vous
donnais, à travers cette question, la possibilité de
chercher

 

un

 

certain

 

équilibre

 

institutionnel.

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER DE
CHAUMONT-LE-NEUF »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Langendries à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

l'évolution du
dossier

 

de

 

Chaumont-le-Neuf

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, la presse titrait la semaine
dernière que vous étiez prêt à «

 

recaler

 

» le projet de
Chaumont-le-Neuf qui doit permettre de créer 400
nouveaux logements à proximité de la nouvelle gare
RER.

Cette déclaration, loin d être anodine, a causé
une série de remous à divers endroits tant auprès de
la population demandeuse de nouveaux logements
proches d'axes de communication que des autorités
universitaires qui plaident pour le développement
d'une offre de logement moyen avec maisons
unifamiliales qui pour l'instant n est pas du tout
présente

 

au

 

centre

 

de

 

Louvain-la-Neuve.

Pour rappel, le précédent Gouvernement avait
initié en mai dernier une modification de plan de
secteur sur la zone est de Louvain-la-Neuve,
comprenant non seulement la bande entre la N4 et
l E411 mais également une cinquantaine d'hectares
en

 

zone

 

agricole.

Le dossier était prêt à suivre sa route et l'enquête
publique aurait pu se tenir. Pourtant, vous avez
préféré suspendre les choses, au motif que les
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autorités de Chaumont-Gistoux risquaient de poser
des difficultés. Et vous annoncez aujourd'hui vouloir
restreindre cette modification de plan de secteur à la
seule bande de terrains entre la N4 et la E411. Il est
même question, selon vos dires dans les articles,
mais je voudrais que vous puissiez les confirmer,
que vous souhaiteriez plutôt densifier le logement à
Louvain-la-Neuve en attribuant des parcelles
réservées à l activité économique et en consacrant
d autres terrains à l accueil des entreprises. Que
visez-vous précisément car LLN est déjà très
sincèrement déjà relativement dense

 

? Comment
envisagez-vous, à terme, une densification de LLN
qui puisse répondre aux besoins qui se font jour

 

? Ne
risque-t-on pas d'asphyxier la ville en en changeant
trop

 

la

 

physionomie

 

?

Je dois avouer que ce changement de cap est pour
le moins étonnant et je m interroge quant à savoir
s'il ne doit pas faire l objet d une nouvelle décision
du Gouvernement. J'attends avec impatience vos
réponses

 

sur

 

ce

 

dossier.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur Langendries,
comme je m'en suis déjà expliqué devant cette
commission, les enquêtes publiques concernant les
projets de révision des plans de secteurs à Braine-
L'Alleud et Louvain-la-Neuve ont été reportées
parce que ces projets réclamaient des examens
complémentaires. Le principe de ces révisions de
plans de secteur n'est en rien remis en question, au
contraire, puisqu'il vise à renforcer l'habitat et
l'emploi dans et à proximité des centres urbains et à
accroître l'usage des transports en commun, en
l'occurrence

 

le

 

RER.

Cet objectif est en totale adéquation avec les
options

 

détendues

 

dans

 

la

 

DPR.

La révision du plan de secteur à Louvain-La-
Neuve sur les terrains idéalement situés entre la
E411

 

et

 

la

 

N4

 

n'est

 

pas

 

remise

 

en

 

question.

En revanche, la réalisation d'un quartier de
logements sur les terrains, propriétés de l'UCL,
situés à Chaumont-Gistoux présente des défauts
importants puisqu'ils sont séparés de la cité
universitaire par la barrière que forme l'autoroute.
Sauf à prévoir la réalisation de nouveaux ouvrages
d'art assez complexes et dispendieux, la liaison entre
la ville et ce nouveau quartier ne pourra s'opérer que
via l'échangeur autoroutier. Les déplacements à pied
et à vélo entre les 2 sites y seront fort peu
commodes. Cette contrainte topographique rend
donc illusoire la possibilité de greffer réellement ce

nouveau quartier à Louvain-la-Neuve. En témoigne
l'appellation «

 
Chaumont-Le-Neuf

 
» utilisée par la

presse, et que vous avez vous-même reprise dans le
titre

 
de

 
votre

 
intervention.

Actuellement, j'analyse la faisabilité de plusieurs
hypothèses alternatives, au niveau des nouveaux
espaces à développer, en concertation avec
l'université et la Ville d'ailleurs, et des densités
d'habitat

 

et

 

d'emploi

 

à

 

favoriser.

Concernant la densité, Monsieur Langendries
évoque le risque d'asphyxier la ville en changeant
trop

 

sa

 

physionomie.

De façon générale, les terrains non urbanisés
situés à proximité des gares, à distance raisonnable à
pied ou à vélo, doivent être considérés comme des
biens précieux et des atouts déterminants pour le
développement durable de l'activité économique et
de l'habitat. Promouvoir une forte densité d'emploi
et de logements favorise forcément l'utilisation des
transports en commun et des modes doux de
déplacement.

Concernant la densité à Louvain-la Neuve, il
n'est pas dans mes intentions de défendre une
modification de la physionomie de la ville, qui par
ailleurs est multiple avec des quartiers de densité
très faible comme celui de la Baraque ou des
quartiers de densité plus forte comme celui des
Bruyères. Néanmoins, je m'attacherai à ce qu'on ne
gaspille pas les dernières réserves foncières proches
de la gare. Il serait incompréhensible que l'opération
que mènent les autorités régionales en révisant le
plan de secteur ne profite pas au plus grand nombre
et n'ait pas les effets escomptés sur l'utilisation du
RER.

Les chiffres que vous évoquez pour l'urbanisation
des terrains de Chaumont-Gistoux témoignent bien
de la nécessité de densifier davantage, puisqu'ils
correspondent à la réalisation d'un quartier de villas.
Est-il opportun de réviser le plan de secteur pour
réaliser un tel quartier à cet endroit

 

? Je peux vous
assurer qu'il est possible de développer le même
nombre de logements, voire plus, sur une superficie
plus réduite tout en respectant les densités de
certains quartiers de Louvain-La-Neuve comprenant
des

 

habitations

 

unifamiliales.

En ce qui concerne la procédure, je souhaite
soumettre les alternatives qui se dégageront à un
complément d'étude d'incidences. Le dossier
reviendra

 

ensuite

 

vers

 

le

 

Gouvernement

 

wallon.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.
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M. Langendries (cdH). Je remercie M. le
Ministre

 
pour

 
sa

 
réponse.

J'entends bien qu'on n'est pas à la fin de ce
dossier. Vous êtes en tout cas dans une nouvelle
phase d'étude du dossier et vous vous donnez, sur
base d'un complément d'études d'incidences, une
série d'opportunités futures. Le fait d'avoir déjà
analysé la situation vous permet de dire qu'une série
de terrains existe à proximité de la gare. Vous
pourrez éventuellement les mettre en oeuvre et ce,
de

 

manière

 

harmonieuse.

Ce qui me gène dans les réflexions qui ont été
posées ces derniers temps, c'est de constater, à un
moment donné, qu'on puisse enlever au
développement du secteur économique une série de
parcelles pour les transformer, d'une manière ou
d'une autre, en une capacité de logements. Je trouve
qu'on est dans une phase où on a certes besoin de
logements à Louvain-la-Neuve, mais on est aussi
dans une phase de crise où le niveau d'emploi
nécessite qu'il y ait du développement économique
et qu'il puisse se faire dans un cadre propre, légal et
complet.

Or, puisque des zones ont déjà été définies pour
recevoir une série d'entreprises, je trouverais
dommage et j'espère que cela va nourrir votre
réflexion future -, d'enlever une capacité
économique pour la remplacer par une capacité de
logement.

Voilà, Monsieur le Ministre, l'aboutissement de
ma réflexion. J'espère que ce dossier pourra avancer
rapidement et de manière positive. Vous pouvez
compter sur moi pour continuer à vous interroger
sur

 

le

 

sujet

 

dans

 

les

 

semaines

 

à

 

venir.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'UNION WALLONNE DES
ENTREPRISES ET LA PÉNURIE DE

SUPERFICIES À VOCATION
ÉCONOMIQUE »

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LES ESPACES RÉSERVÉS À L'ACTIVITÉ
ÉCONOMIQUE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke sur «

 
l'Union wallonne

des entreprises et la pénurie de superficies à
vocation économique

 
» et la question orale de Mme

Trotta sur «

 
les espaces réservés à l'activité

économique

 
» à M. Henry, Ministre de

l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de

 

la

 

Mobilité.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Ministre,
nonobstant ce qu'on appelle la crise, les difficultés
économiques ambiantes, la demande en superficies à
vocation économique est extrêmement présente, plus
particulièrement sur le sol wallon. On sait
effectivement que la Wallonie dispose de terrains à
vocation multiple, mais aussi à vocation
économique.

L'Union wallonne des entreprises vient
récemment de tirer la sonnette d'alarme en disant,
pour résumer

 

: «

 

basta des promesses non tenues

 

». Y
a-t-il réellement une volonté politique de permettre
aux investisseurs, à ceux qui croient au
développement de cette Région sur le plan
économique et industriel, de mettre à disposition
tout ce qu'ils demandent, c'est-à-dire des terrains, de
quoi pouvoir faire fructifier l'entreprise, l'esprit
d'entreprise

 

dont

 

on

 

vante

 

les

 

qualités

 

?

Ce faisant, ils se disent que le passé les a déçus

 

:
chat échaudé craint l'eau froide. Le plan qui avait été
mis sur pied en 2008, plan qui était appelé
prioritaire et qui annonçait la mise à disposition de
2.493 hectares, ne semble rien avoir donné. En tout
cas, à l'heure d'aujourd'hui, là où ceux qui veulent
encore prendre des risques se disent «

 

nous sommes
demandeurs

 

», ils ne voient rien venir. Et vous avez
vous-même, de manière assez objective, considéré
qu'il y avait un certain nombre de difficultés dans ce
dossier

 

du

 

passé

 

à

 

gérer.

Ma première question, c'est de faire le point sur
ce passé, et de le faire avec oserai-je dire

 

l'honnêteté la plus complète à l'égard de ceux qui
sont demandeurs, parce qu'il n'y a rien de pire que
de multiplier les promesses et les engagements si on
ne

 

sait

 

pas

 

les

 

tenir.

Monsieur le Ministre, sur ce dossier qui, à
l'époque, était appelé prioritaire, où en sommes-nous
réellement

 

? Quel est le nombre d'hectares
disponibles immédiatement pour ceux qui
souhaiteraient investir

 

? Comment faciliter cet
investissement

 

?

L'Union wallonne vous parle d'une sorte de
cadastre informatisé qui permettrait à tout
investisseur de se rendre compte des disponibilités
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au travers des intercommunales et autres sociétés à
vocation de développement économique. On ne peut
évidemment pas questionner M. le Ministre sans
avoir sa vision du futur en la matière. Pour cela, il
faudra me dire si, oui ou non, vous partagez le
constat qui est celui de l'Union wallonne des
entreprises. Etes-vous d'accord, oui ou non, avec
l'Union wallonne lorsqu'elle fait ce constat, qui est
dramatique

 

?

Pour le futur, comment allez-vous accroître le
parc disponible

 

? Comment faire en sorte de
rattraper le temps perdu, d'enclencher une vitesse
supérieure et de le faire en tenant les engagements
dans le temps

 

? Aujourd'hui, c'est tout ce que
l'investisseur demande. Et puisqu'il y en a encore,
heureusement, cela vaut la peine de vous poser la
question, cela vaut aussi la peine d'être attentif à
votre

 

réponse.

M. le Président. La parole est à Mme Trotta
pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
ressemblera

 

très

 

fort

 

à

 

celle

 

de

 

M.

 

Crucke.

Conformément à la DPR, le Gouvernement
wallon entend poursuivre les efforts initiés sous la
précédente législature pour créer de l'activité
économique

 

en

 

valorisant

 

le

 

territoire

 

wallon.

En effet, le Plan Marshall a notamment mobilisé
d'importants moyens destinés à équiper les zones
d'activité économique et les zones portuaires et le
Plan Marshall 2.Vert veut mettre des espaces à
disposition de nouvelles activités économiques.
Cette valorisation territoriale constitue un pilier de
la

  

dynamisation

 

économique

 

de

 

notre

 

Région.

Mais d'aucuns affirment, comme par exemple la
Conférence permanente du développement
territorial ou l'Union wallonne des entreprises, que
des espaces supplémentaires doivent être rapidement
mis à disposition des entreprises qui souhaitent se
développer

 

ou

 

s'implanter

 

en

 

Région

 

wallonne.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire
quels sont, au niveau wallon, les besoins en
nouveaux terrains et quelles sont les informations
actualisées dont vous disposez à propos des zones
d'activité

 

économique

 

?

La DPR prévoit que le programme de création de
nouvelles zones d'activité économique, adopté le 17
juillet 2008, soit évalué. Monsieur le Ministre, cette
évaluation est-elle déjà entamée et, le cas échéant,
quelle en est la teneur

 

? Quelles sont les procédures
entamées jusqu'à présent pour la mise en oeuvre de
ce

 

nouveau

 

plan

 

prioritaire

 

?

À la lecture de la DPR, on constate que cette
évaluation est un préalable à la mise en oeuvre d'un
programme de création de parcs d'activités
économiques dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert.
Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, confirmer cette
lecture

 
de

 
la

 
DPR

 
?

La presse a relayé vos propos suivant lesquels
des solutions seraient à l'étude, tant du point de vue
de la simplification des textes règlementaires que
via le développement de parcs économiques intégrés
rassemblant différentes entreprises. Pouvez-vous
nous

 

donner

 

des

 

précisions

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

 

Dans les objectifs qu'il s'est fixé dans ce
domaine, le Gouvernement wallon entend réaliser
une base de données couvrant l'ensemble du
territoire et inventoriant l'offre immobilière
disponible pour l'activité économique. Pouvez-vous
m'indiquer

 

où

 

en

 

sommes-nous

 

en

 

la

 

matière

 

?

Par ailleurs, comment allez-vous inciter les
communes à accueillir ou développer davantage, sur
leur

 

territoire,

 

des

 

terrains

 

à

 

vocation

 

économique

 

?

Enfin, développer les zones d'activités
économiques doit impérativement se faire dans le
respect des riverains et de leur cadre de vie. Quelles
sont vos exigences à cet égard

 

? Comment comptez-
vous concilier développement économique et bien-
être

 

des

 

riverains

 

?

Quoi qu'il en soit, j'espère que vous avancez
rapidement dans ce dossier essentiel pour notre
économie et que votre réponse permettra de rassurer
tant les entreprises désireuses de s'implanter ou de
développer plus largement leurs activités, que les
riverains

 

concernés

 

par

 

ces

 

projets.

M. le Président. Étant donné son absence, la
question de M. Miller sur «

 

les zones d'activité
économique

 

»

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Concernant la référence aux terrains inscrits dans le
cadre du plan prioritaire ZAE 1, en fin de législature
arc-en-ciel et sur base d'une grille d'évaluation d'une
quarantaine de critères, Michel Foret avait en effet
inscrit près de 1.500 hectares adoptés définitivement
le 22 avril 2004. Le constat de l'Union wallonne des
entreprises sur le faible taux d'équipement de ces
terrains porte sur l'ancienne législature.
L'équipement de ces zones est maintenant de la
compétence de mon Collègue Jean-Claude
Marcourt, qui suit ce dossier de très près, dans le
cadre

 

de

 

la

 

finalisation

 

du

 

Plan

 

Marshall

 

1.
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À l'exception de contournements routiers
étonnamment repris dans ce cadre et qui ont reçu un
avis négatif de mon administration, je continuerai de
délivrer les autorisations nécessaires pour permettre
l'aboutissement de l'ensemble des dossiers de ce
plan, dans le cadre de la continuité de l'action
publique, et compte tenu de l'urgence d'équiper des
terrains

 

dans

 

certaines

 

sous-régions.

À ce jour, le Conseil d'État a annulé deux
dossiers et non un

 

: celui de Theux Laboru, qui
cumulait énormément de défauts, et l'extension des
Hauts-Sarts, qui ne posait par contre, que peu de
problèmes. Dès le début de l'année prochaine, je
compte d'ailleurs proposer au Gouvernement
d'adopter un nouvel arrêté pour réinscrire l'extension
des Hauts-Sarts, en répondant aux griefs du Conseil
d'État, qui portaient sur le défaut de motivation de
l'arrêté.

Quelques révisions initiées ou poursuivies sous
l'ancienne législature concernaient des zones
d'activité économique

 

: Comines, les révisions liées
aux

 

deux

 

aéroports,

 

et

 

les

 

dossiers

 

RER.

Suite à l'appel à projets de la Circulaire
Ministérielle de septembre 2006, seules quatre
communes ont initié un plan communal
d'aménagement dérogatoire, qualifié à l'époque de
compensatoire. À part le PCAD de Waremme qui
devrait aboutir début d'année prochaine, les autres
PCAD Andenne, Beauraing et Perwez ont dû
recommencer une nouvelle procédure de PCA
révisionnel, suite au RESAter et à ses dispositions
transitoires.

Sur les projets décidés en juillet 2008, seuls deux
ont été réellement initiés sous l'ancienne législature.
D'après les opérateurs, les principaux freins pour
initier les projets étaient l'insécurité juridique liée à
la procédure des plans communaux d'aménagement
dérogatoire/révisionnels d'une part, et la
problématique des compensations planologiques et
alternatives,

 

d'autre

 

part.

Mes collaborateurs et moi n'avons pas attendu la
conférence de presse de l'Union wallonne des
entreprises pour rencontrer les représentants du
milieu socioéconomique. Nous avons eu plusieurs
réunions avec l'Union wallonne des entreprises, les
Agences de développement économique, Wallonie-
Développement, des chefs d'entreprises ou encore
des représentants des syndicats, notamment du
secteur carrier. Aussi, j'ai pu, avec eux, identifier les
dossiers prioritaires et évaluer les difficultés
rencontrées par la précédente équipe
gouvernementale pour inscrire de nouvelles zones
d'activités.

Par ailleurs, l'Union wallonne des entreprises
avait déjà exprimé sa vision du développement
territorial dans son excellent rapport «

 
Études sur la

situation de l'entreprise

 
» de juin 2008. Je partage

d'ailleurs plusieurs de leurs principales
recommandations, dont celle de réaliser une base de
données intégrée des espaces disponibles pour les
entreprises.

Cette base de données constitue également une
des mesures de la DPR. Dès septembre 2009, j'ai
proposé à mon Collègue Jean-Claude Marcourt
d'initier l'intégration des différentes données
disponibles à la DGO4, la DGO6 et l'IWEPS. Ce
chantier est complexe et devrait, à mon sens, aboutir
en 2011. Je n'attendrai pas cette intégration pour
avancer sur une première base de données
cartographique des terrains non construits dans les
parcs, en support à l'évaluation du plan prioritaire
ZAE

 

2.

Les réponses à apporter aux demandes de terrains
en entreprises sont diversifiées et dépendront du
type d'entreprises. Comme le demande l'UWE, il
s'agit d'être beaucoup plus sélectif dans le type
d'entreprises

 

à

 

accueillir

 

dans

 

les

 

parcs.

En termes de délais, je vous répondrai qu'à partir
du moment où une sous-région ne dispose
effectivement pas de terrains correctement affectés
pour répondre aux besoins dans les dix ans, je
mènerai les procédures de modification d'affectation
nécessaires.

Le précédent Gouvernement avait effectivement
annoncé 5.000 hectares de nouvelles zones dont
celles déjà inscrites dans le cadre du plan prioritaire
ZAE 1. L'expertise de la CPDT avait quant à elle
estimé les besoins en nouveaux terrains à environ
1.500 hectares d'ici 2024. Ce dernier chiffre
correspond d'ailleurs à ce qui avait été estimé en
2001 comme besoins à 10 ans et auquel la majorité
de l'époque avait répondu en termes de modification
d'affectation. Il correspond enfin au double de ce qui
devrait être équipé sous la législature dans le cadre
du

 

Plan

 

Marshal

 

2.

 

Vert.

Je ne m'avancerai pas plus sur le nombre
d'hectares que j'inscrirai en zone d'activité
économique et en zone d'extraction. Je puis en effet
vous rassurer sur une chose

 

: tout au long de cette
législature, vous pourrez vous rendre compte que je
ne fonctionne pas aux effets d'annonce et que je
souhaite en tout cas mener à bien la réflexion pour
avoir une action politique suffisamment rigoureuse
et

 

durable.

À l'exception des procédures de plans
communaux d'aménagement entamées et que je
poursuivrai, je privilégierai les révisions de plan de
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secteur à l'outil «

 
plan communal d'aménagement

révisionnel

 
», répondant ainsi aux demandes

légitimes de sécurité juridique des opérateurs
économiques. En outre, j'ai chargé mon
administration de me faire un rapport d'analyse sur
la problématique des compensations, qui est
toujours

 
aussi

 
un

 
dossier

 
délicat.

Monsieur Crucke, vous m'interrogez sur la
question de l'accélération des procédures. Je
veillerai évidemment à ce que les procédures de
modification suivent leur cours sans tarder et à ce
que les dossiers ne soient pas englués dans des
méandres de procédures lorsque ce risque est
présent. Il n'est néanmoins pas possible de se passer
des principales étapes actuelles, notamment
l'évaluation des incidences de plan et l'enquête
publique. L'expérience passée plaide pour s'abstenir
de modifier le CWATUPe au coup par coup. Nous
pourrons reparler d'ajustements, à l'issue de
l'évaluation du CWATUPe, qui sera menée l'année
prochaine, comme nous l'avons évoqué tout à l'heure
assez

 

longuement.

Je veille à la bonne suite des procédures de la
dizaine de dossiers dont la procédure a déjà été
entamée

 

:
une zone d'activité économique à Comines
la

 

seconde

 

posant

 

a

 

priori

 

problème ;
les zones d'activité économique liées aux
révisions de la gare de Charleroi et de la
révision

 

Bierset

 

2 ;
les

 

zones

 

RER ;
la zone d'activité économique à Waremme

 

;
Andenne (Petit-Waret), Beauraing (Patûre du
Pape)

 

et

 

Perwez ;
la zone d'activité économique Orientis, qui
devrait accueillir le centre de distribution de
Colruyt,

 

sur

 

Ath

 

et

 

Lessinnes ;
la zone d'activité économique Polaris, sur
Péruwelz

 

et

 

Beloeil.

Pour le reste, toute nouvelle zone sera soumise à
évaluation

 

préalable.

À ce jour, je ne dispose pas encore d'information
actualisée sur les terrains disponibles pour les
entreprises. C'est clair que c'est une information qui
doit être régulièrement mise à jour étant donné qu'il
y a aussi des entreprises qui quittent les parcs
existants, ce qui est aussi une problématique à
prendre en compte, pour ne pas avoir des parcs qui
deviennent

 

des

 

chancres.

Dans le cadre de la mise en uvre de
l'évaluation, je finalise une méthode d'évaluation des
besoins que je devrais présenter au Gouvernement
en janvier 2010, après concertation avec mon
Collègue Jean-Claude Marcourt. Pour rappel, cette
évaluation des besoins devra tenir compte des

terrains qui, même vendus, restent inoccupés ou
encore

 
des

 
opportunités

 
offertes

 
par

 
certaines

 
friches.

J'ai confié à mon administration, la préparation
d'une grille d'évaluation des dossiers de nouvelles
zones d'activité économique, à l'instar de celle
adoptée par le Gouvernement en juillet 2001. En
concertation avec mon Collègue de l'Économie, je
proposerai cette liste de critères au Gouvernement
dès

 

le

 

mois

 

prochain.

Pour répondre au plus vite aux besoins des
entreprises, je souhaite clôturer cette évaluation d'ici
juin 2010. Et ensuite, j'initierai les modifications
planologiques nécessaires pour inscrire ces
nouvelles

 

zones.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse que je pense complète. Je lui
reconnais bien cette objectivité, celle de pouvoir
faire l'analyse du passé et donner, par rapport à
l'avenir, ce que j'appellerais ici des intentions. Mais
je ne lui en fais pas grief, nous sommes en début de
législature.

Pour le passé, le constat est radical. Je vous
parlais de 2008, vous avez confirmé

 

: seuls deux
dossiers ont été initiés. J'en prends acte. Je pense
que c'est déjà en soi une bonne réponse que de
pouvoir reconnaître que là où on avait promis monts
et merveilles, il n'y a ni les monts, ni les merveilles.
Il y a même beaucoup de difficultés que vous allez
devoir encore gérer dans le temps. Mais c'est comme
ça, je suis certain que l'investisseur préfère avoir à la
limite cette mauvaise nouvelle et savoir d'où on part
en

 

termes

 

de

 

disponibilité

 

de

 

terrain.

Vous, comme nous dans l'opposition, l'avions
suffisamment dénoncé à l'époque pour ne pas le
rappeler aujourd'hui. On a évidemment toujours tort
d'avoir raison trop tôt. Ce qu'il faut simplement
espérer, c'est que vous n'ayez pas, vous aussi, tort
dans le futur, mais ce sera le futur et on analysera
ensuite.

Deuxièmement, je pensais en entendant Mme
Trotta que ce dossier n'est pas vraiment polémique
puisqu'on parle tous de priorités. Je me demande si,
dans le langage wallon, le terme «

 

prioritaire

 

» a
encore un sens. À chaque fois qu'on parle d'un plan,
on parle de plan prioritaire, c'est priorité sur priorité.
On se demande si réellement, il y a encore une
priorité

 

en

 

la

 

matière.

Pour le passé, il faut largement constater que ce
terme a été galvaudé, parce que sincèrement, ce n'est
pas que de la priorité mais c'est du bien-être, de la
création de richesses, de l'emploi, c'est ce dont une
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société a besoin pour pouvoir également subvenir à
ses

 
propres

 
besoins.

Enfin, Monsieur le Ministre, je suis heureux que
vous ayez souscrit à l'idée d'une base de données
intégrée. Cela me semble en soi tellement évident
qu'on se dit

 
: pourquoi n'y a-t-on pas pensé

auparavant

 

? Vous vous gardez bien d'effets
d'annonce. Tant mieux, qu'elle vienne et soit mise
sur pied le plus vite possible. C'est un besoin
régional. J'ai bien cru comprendre également votre
attention à l'égard des sous-régions mais je vous le
dis,

 

soyez

 

plus

 

prudent

 

en

 

la

 

matière.

Ce qu'on demande aux Ministres, c'est d'avoir
une vue prospective et non une vue sous-localiste.
Je suis aussi Bourgmestre, vous le savez et on peut
tous tirer la même ficelle en disant

 

: «

 

on veut que ce
soit là ou là. Moi, ce que je veux, c'est que
l'investissement se fasse en Wallonie

 

». Je pense que
le travailleur peut encore faire quelques kilomètres
pour trouver de l'emploi. Par contre, voir fuir
l'investissement,

 

on

 

s'en

 

voudrait

 

à

 

jamais.

J'ai cependant un regret par rapport à la réponse
même si je comprends que vous deviez vous
accorder avec M. le Ministre Marcourt et que ce
n'est pas toujours si évident que cela. Si je lis bien
ce que dit la presse en ce moment, vous allez peut-
être réussir une épreuve que d'autres n'ont pas
réussi. Je vous la souhaite d'ores et déjà réussie.
C'est l'intérêt régional, l'intérêt de la Wallonie qui
est

 

en

 

jeu.

M. le Président. La parole est à Mme Trotta.
Monsieur

 

Miller,

 

vous

 

n'avez

 

pas

 

la

 

parole.

M. Miller (MR). Je souhaite simplement
remercier le Ministre d'avoir répondu malgré le fait
que

 

j'étais

 

retenu

 

dans

 

une

 

autre

 

Commission.

M. le Président. Vous êtes le parlementaire qui
avez eu le plus rapidement la réponse écrite à une
question

 

écrite

 

transformée

 

il

 

y

 

a

 

dix

 

minutes.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Je voudrais simplement
remercier M. le Ministre. Je vois que vous faites
votre possible pour avancer dans ce dossier. J'espère
également que cette base de données sera mise sur
pied rapidement et que le bien-être des riverains sera
toujours

 

la

 

priorité.

Je continuerai à suivre le dossier et reviendrai
éventuellement

 

vers

 

vous

 

une

 

prochaine

 

fois.

QUESTION ORALE
 DE M. EERDEKENS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA POSITION DU GOUVERNEMENT
WALLON VIS-À-VIS DU PROJET DES

GROUPES SOLVAY ET VAN NIEUWPOORT
D'EXPLOITER UNE CARRIÈRE AU LIEU

DIT MÂLE PLUME SUR THON-SAMSON À
ANDENNE ET GOYET À GESVES »

QUESTION ORALE 
DE M. EERDEKENS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LE RECOURS EN ANNULATION PAR LA
SA CARRIÈRE MÂLE PLUME ET LA SA
SOCIÉTÉ DE GESTION MÂLE PLUME À

L'ENCONTRE DE L'ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON DU 19

FÉVRIER 2009 DÉCIDANT LA MISE EN
RÉVISION DU PLAN DE SECTEUR DE

NAMUR ET ADOPTANT L'AVANT-PROJET
DE RÉVISION DE CE PLAN EN VUE DE

L'INSCRIPTION D'UNE ZONE FORESTIÈRE
ET D'UNE ZONE AGRICOLE À ANDENNE

(THON) ET GESVES (MOZET)

 

»

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE PROJET DE CARRIÈRE SUR LE SITE
DU BOIS MÂLE-PLUME »

M. le Président. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Eerdekens, sur «

 

la position
du Gouvernement wallon vis-à-vis du projet des
groupes Solvay et Van Nieuwpoort d'exploiter une
carrière au lieu dit Mâle Plume sur Thon-Samson à
Andenne et Goyet à Gesves

 

»

 

; de M. Eerdekens à
M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 

le recours en annulation par la SA Carrière Mâle
Plume et la SA société de gestion Mâle Plume à
l'encontre de l'arrêté du Gouvernement wallon du 19
février 2009 décidant la mise en révision du plan de
secteur de Namur et adoptant l'avant-projet de
révision de ce plan en vue de l'inscription d'une zone
forestière et d'une zone agricole à Andenne (Thon)
et Gesves (Mozet)

 

» et de Mme Barzin à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

le projet de carrière
sur

 

le

 

site

 

du

 

bois

 

Mâle-Plume

 

».
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La parole est à M. Eerdekens pour poser ses
questions.

M. Eerdekens (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, Mâle-Plume
est un dossier qui est né en janvier-février 2008,
lorsque le groupe Solvay, avec un partenaire
hollandais, Van Nieuwpoort, entreprise très connue
aux Pays-Bas, ont présenté aux autorités
communales d'Andenne et de Gesves, mais aussi à
la population, un projet d'exploitation d'une carrière
sur 90 hectares. Ce projet carrier devrait se situer
dans un endroit tout à fait idyllique, juste à côté de
deux des plus beaux villages de Wallonie, c'est le
cas de Mozet et de Thon, à côté de falaises classées
de

 

zones

 

Natura

 

2000.

En Wallonie, c'est un endroit tout à fait préservé
où l'habitat est d'une qualité exceptionnelle et où,
lorsqu'on se trouve entre les communes de Thon et
de Mozet, on pourrait vraiment y tourner un film qui
se situerait en l'an 1000 ou il y a 2.000 ans parce
qu'à certains moments, on ne voit pas la moindre
trace de ligne à haute tension ou d'habitations. C'est
donc une sorte de sanctuaire qu'il nous faut
préserver.

Autant, il est important de développer l'habitat à
proximité des gares, densifier l'habitat en ville,
développer des zones d'activités économiques,
autant il est des endroits qui sont manifestement des
joyaux que la nature a mis des milliers d'années à
créer et qu'il ne faut pas balayer d'un revers de la
main.

Certes, au plan de secteur, ces terrains sont en
zone de carrière et Solvay les a achetés pour une
bouchée de pain dans les années 60. Comme ils ont
perdu la vocation d'être eux-mêmes des carriers,
puisqu'ils se sont lancés dans le secteur de la chimie
et qu'ils sont désormais une multinationale très
réputée,

 

ils

 

ont

 

eu

 

l'idée

 

de

 

valoriser

 

leur

 

patrimoine.

Qu'ont-ils imaginé

 

? C'est une association avec un
partenaire hollandais, spécialisé dans les travaux
publics, ancré à une nouvelle société appelée «

 

Mâle
Plume

 

», dont l'objectif était d'extraire la pierre sur
ces 80 hectares, pour en expédier 80

 

% aux Pays-
Bas pour des travaux de génie civil liés aux besoins
des entreprises de travaux publics et pour le surplus,
en

 

Allemagne.

En termes d'emploi, il n'y aura aucune retombée.
Sept ou huit emplois dans ce qu'on appelle la fosse.
En termes de retombées économiques, c'est le néant.
Il s'agit de la soustraction d'une richesse naturelle
wallonne pour l'expédier dans des pays amis et
voisins que sont les Pays-Bas et l'Allemagne. La
valeur économique ajoutée est proche de
l'équivalent zéro, mais entraîne une destruction de

l'environnement irrémédiable, sans parler des
conditions d'accès. En effet, l'accès est quasiment
impossible puisqu'on ne pourrait accéder à ce site ni
par le village de Thon, ni par celui de Mozet. C'est
matériellement impossible. On avait imaginé un
tunnel mais la zone où le tunnel pourrait être
implanté est une zone de très grande contrariété
géologique

 

, comme le révèle d'ailleurs la route Huy-
Namur

 

qui

 

est

 

actuellement

 

barrée.

La population, le Conseil communal d'Andenne
et de Gesves, le collectif «

 

Non à Mâle Plume

 

», près
de 180.000 visiteurs actuellement, sont unanimes
contre ce projet. Tout le monde s'est mobilisé contre
ce

 

projet.

Sous le précédent Gouvernement wallon, il y a eu
des interpellations en Commission et en Séance
plénière, de représentants de tous les partis.
Finalement, la réponse du Gouvernement précédent
fut très positive. M. Marcourt, qui a pourtant
l'économie dans ses attributions, et malgré le
lobbying des patrons carriers qui revendiquaient la
pierre comme source d'emploi et M. le Ministre
Antoine qui vous précédait à l'Aménagement du
territoire, ont considéré que ce projet était tout à fait
inopportun. Le Gouvernement a même admis le
principe de la révision du plan de secteur pour
transformer, comme tout le monde le demandait
dans la région, ces terrains de carrières qui
n'auraient pas dû être mis en zone de carrière,
comme étant une zone verte ou agricole,
correspondant

 

à

 

sa

 

situation

 

actuelle

 

in

 

situ.

Nous avons appris que «

 

Mâle Plume

 

» a introduit
un recours au Conseil d'État vis-à-vis de cette
intention du Gouvernement. D'après l'état de mon
information, ce recours serait par nature irrecevable,
mais ce sera au Conseil d'État d'en décider, puisque
ce qui a été décidé par le Gouvernement est une
décision de principe qui, en tant que telle, n'est pas
juridiquement

 

attaquable.

Mes questions vis-à-vis des deux problèmes sont
les suivantes

 

: L'actuel Gouvernement va-t-il suivre
dans ce dossier, la même position que le précédent

 

?
Les deux initiateurs de la décision positive, sous le
précédent Gouvernement, étaient MM. les Ministres
Marcourt et Antoine. Maintenant, un nouveau
Ministre, vous-même, intervient mais avez-vous, de
ce dossier, la même approche intellectuelle que
l'avait M. Antoine et que l'a toujours M. le Ministre
Marcourt

 

? Peut-on compter sur l'actuel
Gouvernement wallon pour faire échec

 

? C'est très
rare que je demande qu'on fasse échec à un projet
industriel. Je suis en effet très sensible à l'emploi,
surtout en période de récession pour sauver les
emplois, mais pas n'importe où, pas n'importe
comment et pas en allant saccager l'un des
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sanctuaires le mot n'est pas excessif qui
peuvent

 
exister

 
en

 
Wallonie.

Deuxièmement, vis-à-vis de ce recours en
annulation introduit, par le groupement industriel
qui veut initier ce projet, où en est la procédure et
comment, sans préjuger de la décision du Conseil
d'État, voyez-vous le cheminement de cette
procédure

 

?

M. le Président. La parole est à Mme Barzin
pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
porte effectivement sur le même thème et je ne vais
pas redire tout ce que M. Eerdekens vient de dire
très justement, si ce n'est qu'il faut rappeler les
nombreux inconvénients qui seraient suscités par ce
projet de carrière. On a parlé des problèmes au
niveau

 

touristique,

 

paysager,

 

environnemental.

Il y a un problème au niveau de l'accès, au niveau
de l'extraction des produits de cette carrière. Les
éléments négatifs par rapport à ce projet sont donc
nombreux.

Dès début 2008, l'Opposition s'est tout de suite
mise en place au niveau des riverains, au niveau
politique, comme M. Eerekenes l'a très bien dit il y a
quelques instants, les parlementaires de tous les
partis se sont mobilisés contre ce projet et ont
interpellé votre prédécesseur sur ce thème. Alors on
a vu la décision de principe début de cette année de
modification du plan de secteur de Namur pour
transformer cette zone d'extraction en zone
forestière et agricole et depuis, on ne voit plus grand
chose venir. Il y a une inquiétude de la part des
riverains.

Je voudrais savoir si vous êtes sur la même ligne
que votre prédécesseur, M. le Ministre Antoine ainsi
que M. le Ministre Marcourt et j'aimerais connaître
l'état d'avancement de ce dossier car depuis
quelques

 

mois,

 

on

 

ne

 

voit

 

plus

 

beaucoup

 

d'évolution.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Madame la Députée, Monsieur le Député, je vous
remercie pour votre question. C'est effectivement
une question importante qui a fait beaucoup parler
d'elle.

Ma position est identique à celle de mon
prédécesseur, c'est celle d'une opposition sans
réserve à l'exploitation de la carrière Mâle Plume à
Andenne et Gesves. Ce site est inadapté par rapport

à une exploitation industrielle. Une grande partie de
la zone a été couverte par une proposition de site
Natura 2000. La Vallée du Samson, jouxtant le site,
a été classée et dispose d'un potentiel touristique
important

 
qu'il

 
convient

 
de

 
préserver.

 
Il est exact qu'un recours a été introduit auprès du

Conseil d'Etat par la SA Carrières Mâle Plume et la
SA Société de Gestion de Mâle Plume à l'encontre
de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 19 février
2009 adoptant l'avant-projet de révision du plan en
vue de la désaffectation de la zone d'extraction de
Mâle

 

Plume.

En ce qui concerne l'état d'avancement de la
procédure, je puis vous informer que le dossier en
est

 

à

 

l'échange

 

de

 

mémoires

 

entre

 

les

 

parties.

Le Conseil de la Région dispose d'une longue
expérience pour traiter ce type de recours sur base
des

 

éléments

 

en

 

sa

 

possession.

La procédure juridique devant le Conseil d'Etat
suit donc son cours et je puis vous confirmer que j'y
serai particulièrement attentif afin de défendre au
mieux

 

les

 

intérêts

 

du

 

Gouvernement

 

et

 

de

 

la

 

Région.

L'analyse approfondie de ce dossier appelle
néanmoins

 

divers

 

constats

 

et

 

commentaires.

C'est vrai qu'en 1979 déjà, la commune
d'Andenne avait remis un avis favorable
conditionnel sur l'inscription de ces terrains en zone
d'extraction et la zone d'extraction est inscrite au
plan

 

de

 

secteur

 

de

 

Namur

 

depuis

 

1986.

Des permis ont été accordés par la Commune
autour du site depuis 1986 et jusque très récemment
ont permis le développement et la rénovation d'un
noyau d'habitat en bordure immédiate de la zone
d'extraction, ce qui brouille le discours vis-à-vis des
riverains.

D'une manière générale, des changements de cap,
dans le chef d'une même autorité, sont
préjudiciables au développement régional. Il faut
que le plan de secteur détermine une vision durable
de la localisation des affectations et, le cas échéant,
il faut apporter une certaine sécurité juridique aux
candidats investisseurs. De même, ils conduisent à
une certaine insécurité juridique et au risque de
pénalité

 

financière

 

dans

 

le

 

chef

 

de

 

la

 

Région.

Concernant l'étude d'incidence nécessaire à la
révision du plan de secteur, la CRAT et le CWEDD
se sont prononcés sur le projet de contenu de cahier
spécial des charges adopté par le Gouvernement
wallon. J'ai demandé à mon Administration de me
présenter un projet d'Arrêté décidant d'initier une
étude d'incidences de plan. Le Gouvernement
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devrait adopter cet Arrêté début 2010. Un bureau
d'études d'incidences pourra alors être désigné, après
appel

 
d'offres.

Ce dossier repose la question de la politique
wallonne en matière d'exploitation des ressources du
sous-sol. Celle-ci devrait faire l'objet d'une
programmation dans le temps et dans l'espace,
prenant en compte les enjeux économiques, sociaux
et environnementaux actuels. C'est, en tout cas,
l'objectif que s'est fixé l'actuel Gouvernement au
travers

 

de

 

sa

 

DPR.

Durant cette nouvelle législature, je souhaite
mener en collaboration avec l'Administration, les
acteurs économiques et l'ensemble des acteurs, une
réflexion approfondie pour pouvoir mener une
approche plus proactive des modifications de plan
de secteur. Je compte sur cette commission pour
consolider et asseoir démocratiquement cette
politique.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Monsieur le Ministre,
votre réponse est très satisfaisante dans la mesure où
vous exprimez que vous serez opposé à ce projet.
Cette phrase est d'une clarté absolue et va rassurer le
collectif «

 

Non à Mâle Plume

 

» qui souhaitait que
vous le disiez publiquement. C'est chose faite. Je
pense que maintenant, les dernières appréhensions
de ne pas avoir de réponse vont être levée et en soi,
c'est

 

très

 

positif.

Je tiens à rappeler que la ville concernée est celle
qui a le plus donné en matière de carrières. Le
groupe Loist dispose sur le territoire d'Andenne une
de ces plus grande réserve foncière en matière de
carrières puisque le site de ce groupe, numéro 1
mondial, fait 700 hectares. En direction de Liège,
vous avez le site de Carmeuse. Actuellement, le
territoire andennais est grevé sur 10 pourcents de sa
superficie, d'exploitation de carrières faites, en
cours, passées ou futures. Donc, on a assez donné.
On a contribué à la prospérité de la Wallonie, mais
on

 

ne

 

peut

 

pas

 

aller

 

saccager

 

ce

 

lieu.

Quand le plan de secteur a été initié, ce fut avant
la fusion des communes, et la commune d'Anton
s'était prononcée à une époque les années 1970

où il n'y avait pas comme maintenant, des
procédures d'enquête publique car cette matière
n'était pas encore régionalisée, et les communes
n'avaient pas le rôle citoyen qui est le leur
maintenant en pouvant s'exprimer au travers
d'enquêtes publiques et au travers de l'expression du
Conseil

 

communal

 

sur

 

un

 

projet

 

déterminé.

C'est ce qui fait qu'en 1985 ou 1986, est
intervenu le plan de secteur de Namur. Mais sur

Andenne, ce qui avait frappé à l'époque, c'était
l'inscription au plan de secteur d'une zone à
potentialité industrielle non pas là-bas, mais à
Coutisse, à une époque où il n'était pas envisagé de
renoncer de manière définitive au nucléaire en
Wallonie, de sorte que très curieusement, ce qui
avait focalisé l'attention des Autorités communales à
l'époque, c'était le fait qu'il n'y ait pas trois unités
nucléaires en plein coeur de la ville, dans la
campagne d'Anton et nous avions à l'époque
négocier des échanges de terrains avec des
électriciens qui disposaient d'une réserve théorique
pour construire trios unités nucléaires à Coutisse
entre

 

Andenne

 

et

 

Huy.

Ce projet est définitivement abandonné.
Electrabel-Suez y a définitivement renoncé. Donc,
nous avons paradoxalement, une zone curieusement
inscrite sur Andenne en zone industrielle sur
laquelle il n'est pas prévu, pour l'heure, d'implanter
quelque industrie que se soit car ce serait une zone
destinée à l'accueil d'entreprises liées à la production
d'énergie. Quant à «

 

Mâle Plume

 

», c'est clair et net,
ce dossier n'a pas sa place. C'est la volonté unanime
sur place et je pense qu'on ne peut que se réjouir
d'une

 

réponse

 

très

 

claire

 

à

 

ce

 

sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je voudrais remercier M.
le Ministre pour sa réponse qui effectivement est
très claire. Je pense que c'est important de pouvoir
rassurer les riverains par rapport à cela car depuis
l'entrée en fonction de ce Gouvernement, il n'y avait
pas eu de communication claire à ce sujet et
d'ailleurs, certaines questions écrites de M.
Eerdekens étaient restées sans réponse. Donc, votre
position est très claire et on suivra avec attention le
suivi de ce dossier et début 2010, l'Arrêté qui sera
pris

 

par

 

rapport

 

à

 

l'étude

 

d'incidence.

Je me réjouis de voir la position que vous
adoptez

 

en

 

la

 

matière.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA DEMANDE DE MODIFICATION DU
PLAN DE SECTEUR PAR PCAR (PLAN

COMMUNAL D'AMÉNAGEMENT
RÉVISIONNEL) AFIN DE PERMETTRE LA
CONSTRUCTION D'UN GOLF ET DE 300

HABITATIONS PAR DES PROMOTEURS À
MOLENBAIX DANS L'ENTITÉ DE CELLES

(HAINAUT) »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 
la demande de

modification du plan de secteur par PCAR (Plan
Communal d'Aménagement Révisionnel) afin de
permettre la construction d'un golf et de 300
habitations par des promoteurs à Molenbaix dans
l'entité

 

de

 

Celles

 

(Hainaut)

 

».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, Molenbaix est un village
de l'entité de Celles, en Wallonie picarde, qui
s'inscrit dans un triangle formé par les villes de
Courtrai,

 

Renaix

 

et

 

Tournai.

Un groupe de promoteurs du Nord du pays a
conçu le projet d'y installer un golf ainsi qu'un vaste
lotissement de 300 maisons qui s'ajouteraient aux
290 que compte aujourd'hui le village. Le nombre
d'habitations

 

serait

 

donc

 

doublé

 

dans

 

ce

 

village.

L'essentiel des quelques 155 hectares convoités
par les promoteurs, sur les 1.139 que compte
Molenbaix c'est-à-dire près de 15 pourcents du
territoire du village est inscrit en zone agricole au
plan de secteur. Quelques zones de parc et d'habitat
à caractère rural, peu étendues, couvrent le reste de
la

 

surface

 

concernée

 

par

 

ce

 

projet.

Aujourd'hui, la plupart des terrains appartiennent
à des agriculteurs. Tous ne sont pas désireux de
vendre leurs terres aux promoteurs. Certains parmi
les plus jeunes seraient même intéressés de
reprendre des terres en vue d'assurer la viabilité
future

 

de

 

leurs

 

exploitations.

Le Conseil communal de Celles, après quelques
tergiversations, a fini par prendre la décision de
demander un PCAR (Plan Communal
d'Aménagement Révisionnel) par 9 voix contre 8,
dans un vote transcendant les clivages habituels
majorité et opposition, ce qui prouve la difficulté de
prendre

 

des

 

décisions

 

dans

 

ce

 

dossier.

Institué par le décret Résa ter, du 2 juin dernier,
le PCAR permet de réviser le plan de secteur
lorsque le nouveau zonage constitue une réponse à
des besoins dont l'impact, les enjeux et les
incidences peuvent être rencontrés par un
aménagement

 

local.

Au passage, je tiens à rappeler l'avis du Conseil
d'Etat à propos du PCAR

 

: «

 

Cette disposition viole
le principe de la hiérarchie des normes. Un plan
inférieur, le PCA (Plan Communal d'Aménagement)
ne peut déroger à un plan supérieur de secteur, le

plan de secteur, que dans la mesure où il en respecte
l'esprit

 
».

Ce qui n'est à l'évidence pas le cas dans ce
dossier. On voit mal un golf et un lotissement de
300 habitations s'inscrire dans l'esprit d'une zone
agricole

 
ou

 
d'un

 
habitat

 
à

 
caractère

 
rural.

Il semble donc bien que nous ayons plutôt affaire
à des investissements et à des intérêts strictement
privés qui s'apparentent à de la spéculation
immobilière sur des terres agricoles. Dans la mesure
où, de plus, il ne ressort nullement du rapport de
motivation que la commune de Celles ait des
besoins particuliers en matière de développement
touristique et de séjour, je m'étonne que ce soit la
commune elle-même qui introduise la demande et
non pas, ainsi que le leur permet le décret, les
promoteurs, c'est-à-dire la SA Ecavee et la SA
Durabilitas. J'aimerais connaître votre avis,
Monsieur le Ministre, sur la pertinence du caractère
public

 

et

 

non

 

privé

 

de

 

cette

 

demande.

Il ne ressort nullement du rapport de motivation
que la commune de Celles ait des besoins
particuliers en matière de développement touristique
et de séjour. Cette demande de PCAR vise à
répondre à des besoins, strictement privés d'une part
qui comportent des enjeux et des incidences
financières qui dépassent de loin le niveau local et
même régional d'autre part, qui comporte des enjeux
et des incidences financières qui dépassent de loin,
le

 

niveau

 

local

 

et

 

même

 

régional.

Enfin, puisque ce dossier risque bien de faire
jurisprudence et qu'il dépasse donc le cadre local,
Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si les
articles 46 et 48 du CWATUPe peuvent s'appliquer
à

 

ce

 

projet

 

immobilier

 

combiné

 

à

 

un

 

golf.

Je vous remercie des éclaircissements que vous
voudrez

 

bien

 

m'apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Comme vous le savez Monsieur le député,
l'aménagement d'un golf à Molenbaix, sur la
commune de Celles ne pourra être réalisé que dans
le respect des affectations du plan de secteur. Dans
le cadre de ce projet, l'affectation principale des
terrains souhaités par le promoteur concerne en
grande partie de la zone agricole. Le Code prévoit
que de telles affectations peuvent être modifiées
pour tenir compte notamment d'éléments nouveaux

dont des besoins -qui n'existaient pas au moment
de l'adoption définitive du plan de secteur. Une
première lecture du dossier devrait donc permettre
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l'identification de ces besoins et de vérifier si le
projet

 
les

 
rencontre.

En ce qui concerne le volet «

 
demandeur

 
», dans

le cas présent, la Commune a décidé d'initier un
projet de PCA en vue de réviser le plan de secteur.
Cela aurait effectivement pu être le promoteur,
comme vous le signalez. Cependant, il n'y a rien
d'anormal à ce que cela soit la Commune qui
introduise le dossier dans la mesure où elle est
responsable et garante de la bonne gestion de son
territoire.

D'un point de vue procédure, quel que soit
l'initiateur du projet, le dossier devra respecter la
législation notamment les articles 46 et 48 du
CWATUP. Dans les faits, la Commune va donc
devoir introduire un dossier de motivation auprès de
mon administration qui, après avis de tous les
services de la Région concernés par ce type de
dossier, en fera une synthèse qui me sera transmise
avec

 

une

 

proposition

 

ou

 

non

 

:
d'inscription sur la liste des PCA révisionnels
prévue à l'article 49 bis du code et qui fait
l'objet

 

d'un

 

arrêté

 

du

 

Gouvernement

 

wallon

 

;

 

et ensuite d'une prise d'un Arrêté ministériel
de décision d'élaboration du plan en vue de
réviser

 

le

 

plan

 

de

 

secteur.

En outre, j'attire votre attention, sur le fait que
cette double décision, pour autant qu'elle soit
favorable, n'est qu'un «

 

signal de départ

 

» de
l'élaboration du plan. Cela n'implique évidemment
pas que le PCAR sera nécessairement mené à terme
et

 

qu'il

 

sera

 

approuvé.
En effet, d'autres éléments dont les avis des

commissions et un rapport sur les incidences
environnementales peuvent apporter des éléments
remettant

 

en

 

cause

 

le

 

projet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). On reste donc pour
l'instant dans une procédure et donc dans une
réponse procédurière. Il faudra donc que j'y
revienne plus tard car je pense qu'il faut aussi avoir
conscience de l'immensité du projet par rapport à la
surface du village et des activités agricoles qui s'y
développent.

Qui plus est, je vous demande d'être toujours
attentif par rapport à des projets qui ne sont que de
la spéculation immobilière et où le public
n'intervient en rien. Je pense que dans ce cas-ci, si
des néerlandophones viennent rechercher une terre
d'une aussi grande surface, ce n'est pas pour rien
étant donné la rareté des terrains que l'on peut
retrouver de leur côté. Je pense qu'il faut une
attention particulière d'autant plus dans une région
comme la mienne, la Wallonie picarde qui est

confrontée quotidiennement aux appels venant de
Flandre

 
pour

 
s'installer

 
de

 
ce

 
côté-ci.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA GESTION DU RÉAMÉNAGEMENT
DU SITE DIT « DUNLOP » À TOURNAI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

la gestion du
réaménagement

 

du

 

site

 

dit

 

«

 

Dunlop

 

»

 

à

 

Tournai

 

».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Monsieur le Président,
M. le Ministre, chers Collègues, ma question
concerne une série de faits survenus dans le cadre
du réaménagement du site n° SARffLP218, dit
«

 

Société Dunlop

 

», boulevard des Combattants à
Tournai, en vue de l'implantation d'un projet
immobilier.

Pour des raisons assez discutables il se serait
agi d'éviter des «

 

accidents

 

» sur un site abandonné,
par ailleurs décrit comme «

 

barricadé et fermé

 

» -,
des travaux de démolition très importants ont été
commandés, dès le deuxième semestre de 2008, par
M. Vandenbussche, mandaté par la SPRL «

 

Les
Jardins du Tournaisis

 

», porteuse du projet. Un
riverain s'est inquiété auprès des autorités
communales de l'ampleur des travaux qu'il constatait
et le 3 mars 2009 un arrêt des travaux était notifié
par un officier de la police de l'environnement. Cette
décision précédait de peu l'arrêté ministériel du 09
mars 2009

 

: «

 

arrêtant provisoirement le
réaménagement

 

du

 

site

 

dit

 

«

 

Société

 

Dunlop

 

»».

Il apparaît qu'aucun permis n'avait été délivré
pour effectuer ces travaux. Or, outre qu'il souligne
la mauvaise qualité du Rapport sur les Incidences
environnementales, l'avis du CWEDD, remis le 11
mai 2009, insiste sur le fait que ce rapport relève
que les

 

: «

 

premières investigations ont révélé la
présence d'amiante ainsi que des dépassements des
valeurs d'intervention dans certains échantillons de
sol et d'eau souterraine, en particulier pour ce qui
concerne les hydrocarbures totaux, les solvants
chlorés

 

et

 

divers

 

métaux

 

lourds

 

».

Les alentours du bâtiment sont fréquentés en
période scolaire par plus de 2.000 étudiants ce
site est en pleine ville de Tournai -, et de nombreux
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riverains ont dès lors fait part de leurs légitimes
inquiétudes quant à la façon dont l'amiante a été, en
tout ou partiellement, retirée, puisqu'aucune société
agréée ne semble avoir été spécifiquement chargée
de ces travaux. Les mêmes riverains s'inquiètent
aussi de savoir ce qu'ont pu devenir les liquides
«

 
noirâtres

 
» de type «

 
hydrocarbures

 
» qui ont

été retirés de certaines fosses, à présent
partiellement comblées, ainsi d'ailleurs que les
autres déchets potentiellement dangereux qui ont été
évacués

 

en

 

toute

 

hâte

 

du

 

site.

Enfin, aux dernières nouvelles, des tas de déchets
non triés seraient encore exposés à l'air libre sur le
site

 

désaffecté.

Cette situation est inquiétante vous l'avouerez.
J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, de quelle
façon s'assurer que le site a été dépollué dans les
normes pour tout ce qui concerne les substances
dangereuses

 

qui

 

s'y

 

trouvaient

 

manifestement.

J'aimerais aussi savoir de quelle façon on peut
«

 

tracer

 

» les déchets qui ont été évacués et être ainsi
en mesure de connaître la façon dont ils ont été
neutralisés. Plus particulièrement, pourriez-vous me
dire quelle est la responsabilité du commanditaire
des travaux «

 

sauvages

 

» menés en 2008 et
interrompus en mars 2009 et s'il encourt des
poursuites

 

pour

 

avoir

 

opéré

 

sans

 

permis

 

?

Je voudrais aussi relever une sorte de curiosité
supplémentaire du dossier

 

: un propriétaire qui mène
des activités commerciales dans le bien qu'il a
acheté à l'automne 2007 a été fort surpris
d'apprendre que la parcelle qu'il a acquise est
intégrée comme terrain bâti dans le projet et qu'il est
prévu que son bien soit démoli au profit d'un espace
vert. Il semble que M. Vandebussche le
promoteur dont je vous parlais en début
d'intervention ait agi au nom de l'ancien
propriétaire sans jamais avertir l'actuel détenteur du
bien, lequel est, on le comprend, fort inquiet.
Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, m'apporter
quelque lumière sur cette étrange situation et sur les
moyens

 

d'en

 

sortir

 

?

 

Enfin, outre les lumières que vous pourrez
m'apporter sur ces curieux agissements, j'aimerais
savoir où en est exactement la procédure de
réaffectation

 

du

 

site.

Selon toute apparence, le Gouvernement aurait
dû prendre un arrêté définitif dans les soixante jours
suivant l'envoi de l'arrêté du 9 mars selon l'article
169

 

§

 

4

 

du

 

CWATUP

  

et

 

il

 

n'en

 

a

 

rien

 

été.

Qu'en

 

est-il

 

donc

 

de

 

cette

 

procédure

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Le
8 mars 2002, la Ville de Tournai informait la
direction de Mons de la Police et des Contrôles, de
plaintes de riverains relatives aux nuisances sonores
provoquées par l'exploitation de la société qui
fabriquait des courroies sur le site «

 

Dunlop

 

».
Depuis, cette direction n'a reçu aucune plainte et n'a
dès lors pas réalisé d'enquête particulière concernant
une éventuelle mauvaise gestion de ce site et n'a pas
ordonné d'arrêt des travaux dont mention dans votre
question. Un rapport du 30 mars 2003 montre que la
société

 

a

 

cessé

 

toute

 

exploitation.

Concernant des sanctions éventuelles du point de
vue du permis d'environnement, les activités de
traitement et d'enlèvement d'amiante ou de
matériaux contenant de l'amiante figurent aux
rubriques nécessitant respectivement une déclaration
et un permis d'environnement. Toute exploitation
sans ces documents constitue une infraction de
deuxième catégorie aux articles 10 ou 11 du permis
d'environnement passible, depuis l'application du
décret «

 

répression

 

», d'une proposition de
transaction, de poursuites par voie d'amendes
administratives

 

ou

 

de

 

poursuites

 

pénales.

Concernant la traçabilité des déchets, elle ne peut
être garantie que par le respect de conditions
imposées dans un permis

 

: registre, bordereaux
d'évacuation,

 

etc.

La procédure de reconnaissance de ce site
comme site à réaménager a été entamée sur la
demande de son propriétaire, en vue de bénéficier
de l'application de l'article 127 du Code de
l'Aménagement. Son souhait est d'y implanter
principalement du logement alors que le plan de
secteur le destine en zone d'activité économique
mixte. L'option d'une reconversion en habitat
semble cohérente, le site étant proche de la gare et
n'étant

 

plus

 

adéquat

 

pour

 

l'activité

 

économique.

L'arrêté de reconnaissance provisoire a été signé
le

 

9

 

mars

 

2009.

C'est lors de l'enquêté publique suite à cet arrêté
que les riverains ont signalé que des travaux de
démolition inquiétants impliquant amiante,
hydrocarbures, etc. étaient exécutés, travaux qui
étaient d'ailleurs antérieurs à la reconnaissance
provisoire

 

du

 

site.

En ce qui concerne la propriété où subsiste une
activité commerciale, elle sera, à la demande de son
propriétaire, retirée du périmètre définitif qui sera
proposé à ma signature dès que des précisions
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auront été apportées. En effet, une servitude de
passage a été mentionnée lors de l'enquêté publique,
mais l'Administration ne parvenant pas à la situer
exactement, elle a demandé des compléments
d'information

 
aux

 
personnes

 
qui

 
ont

 
signalé

 
ce

 
fait.

Les 60 jours cités à l'article 169, §4, du Code
entre l'arrêté provisoire et l'arrêté définitif ne
constituent

 

qu'un

 

délai

 

d'ordre.

L'arrêté définitif qui me sera proposé dans les
prochaines semaines contiendra l'obligation de
réaliser une étude d'orientation, voire de
caractérisation et si nécessaire, un plan de
réhabilitation avant qu'une destination à l'habitat soit
autorisable.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). M. le Ministre, sur
cette question je trouve que vous m'apportez
beaucoup plus de lumière et donc c'est très
intéressant

 

comme

 

réponse.

 

Cela

 

rassure

 

aussi.

J'insiste cependant sur le fait qu'évidemment il
n'est pas question qu'il n'y ait pas de projet
immobilier. Je pense que c'est un très bon site, bien
situé en ville, mais étant donné le type de déchets
qui s'y trouvent et la proximité avec une quantité
d'écoles il est bien nécessaire d'être d'autant plus
attentif avant que s'élève le projet immobilier à cet
endroit

 

bien

 

entendu.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Pour votre information, j'ai déposé les documents
corrigés du Budget suite à la Commission du Budget
de la semaine dernière, les corrections des coquilles
dans les programmes justificatifs. Il n'y a
évidemment aucun amendement budgétaire mais on
a repris toutes les erreurs qui avaient été relevées
dans les sommations intermédiaires, les programmes
justificatifs et on a réédité un document mis à jour
tant pour 2009 que pour 2010. Il y a aussi une petite
note explicative pour répondre à la question de M.
Borsus sur l'utilisation des budgets de la SRWT et
du

 

préfinancement.

Les documents sont disponibles pour ceux qui le
souhaitent.

 

Ils

 

ont

 

aussi

 

été

 

envoyés

 

par

 

mail.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 52

minutes.

- La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE PROJET D'IMPLANTATION D'UN
ÉCO-PÔLE SUR LES COMMUNES DE
SAMBREVILLE, AISEAU-PRESLES ET

FARCIENNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le projet d'implantation d'un
éco-pôle sur les communes de Sambreville, Aiseau-
Presles

 

et

 

Farciennes

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, j'aimerais vous poser
quelques questions sur ce projet d'un éco-pôle dont
l'implantation est prévue sur les communes de
Sambreville, Aiseau-Presles et Farciennes. Ce
dossier est porté par deux intercommunales

 

: le BEP
de

 

Namur

 

et

 

IGRETEC

 

de

 

Charleroi.

Si je vous pose la question, c'est parce que j'ai
très peu de renseignement sur le dossier et j'aimerais
justement en avoir davantage. Il paraît que le
fonctionnaire-délégué de Namur aurait déjà donné
son accord, mais l'avis de celui de Charleroi
semblerait

 

toujours

 

être

 

attendu.

Monsieur le Ministre peut-il nous préciser si son
Département a déjà été saisi de ce dossier en vue de
son instruction

 

? Où en est-il exactement

 

? Pouvez-
vous nous indiquer où en est exactement la
procédure

 

? Avez-vous personnellement un
sentiment sur ce projet d'éco-pôle dont le but est
d'accueillir

 

des

 

entreprises

 

«

 

vertes

 

»

 

?

De quelle manière voyez-vous le développement
de tels projets de manière générale au niveau de la
Wallonie

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Comme vous le savez certainement, le projet Eco-
pôle m'a été présenté par les représentants
d'IGRETEC,

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

semaines.

Ce projet est relativement séduisant car il permet
de revaloriser d'anciens terrains industriels et peut
rentrer dans les objectifs que s'est fixé le
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Gouvernement en matière de création, de promotion
et de valorisation des Ecozonings. Sous réserve de
l'appréciation que lui réservera mon Collègue, le
Ministre de l'Économie, Jean-Claude Marcourt, le
projet pourrait être opérationnalisé dans le cadre du
plan

 
Marshall

 
2.

 
Vert.

 

Le dossier est effectivement actuellement chez le
Fonctionnaire-délégué de Charleroi. Il est tout à fait
normal que l'instruction prenne davantage de temps
dans cette administration décentralisée étant donné
que la grande majorité des terrains nécessaires à ce
projet d'envergure sont situés sur le territoire du
Hainaut.

Néanmoins, devant les enjeux importants du
dossier, en termes de retombées économiques, de
revalorisation d'anciens chancres économiques, mais
également en termes de création d'emplois, j'ai
rapidement demandé au Fonctionnaire-délégué de
me soumettre, pour la fin de l'année, un projet
d'arrêté ministériel de reconnaissance du Rapport
urbanistique et environnemental. Des fonds FEDER
étant en jeux, l'objectif est d'avaliser cet arrêté dans
le

 

délai

 

le

 

plus

 

bref.

Ce projet d'arrêté contiendra néanmoins toute une
série de propositions qui permettront de s'assurer
d'une mise en uvre efficace et du caractère «

 

éco

 

»,
au sens environnemental du terme, de la zone
d'activité économique. Ce projet peut être qualifié
de projet pilote en matière d'écozoning, et c'est ainsi
qu'il

 

est

 

d'ailleurs

 

présenté.

Il fera l'objet d'un suivi attentif de la part de mon
administration et de mon cabinet, l'objectif étant de
s'assurer que le caractère environnemental du site ne
soit

 

pas

 

relégué

 

à

 

un

 

simple

 

coup

 

de

 

marketing.

 

Enfin, vous n'êtes pas sans savoir également que
le BEPN de Namur travaille actuellement sur un
autre projet d'Ecozoning intitulé «

 

Ecolys

 

», axé sur
le

 

secteur

 

de

 

l'eco-construction.

Ces projets, comme d'autres qui suivront, feront
l'objet d'une attention particulière de l'étude du
thème 1A de la CPDT, que l'on a évoqué tout à
l'heure. Cette recherche sur les éco-zonings doit
scientifiquement définir le concept et donner des
perspectives opérationnelles pour l'aménagement du
territoire. Pour ce faire, les chercheurs de la CPDT
s'enquerront de ce qui se fait concrètement à
l'étranger, mais bien entendu aussi chez nous. Il en
va

 

de

 

l'image

 

de

 

la

 

Wallonie

 

et

 

de

 

son

 

avenir.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je remercie Monsieur le
Ministre

 

pour

 

cette

 

réponse

 

très

 

complète.

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES IMPLANTATIONS
COMMERCIALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «

 

les implantations
commerciales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jamar (MR). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, rebonjour à tout le monde
après les bons échanges de ce matin. Je quitte votre
collègue M. Antoine, où je posais une question sur
le décret «

 

Gestion Centre-ville

 

», et où j'ai dû me
tenir sur ma chaise puisqu'il m'annonçait qu'il était
sur le point de revoir le décret voté en avril dernier
sur les gestions de Centre-Ville et voté à l'unanimité
avec

 

des

 

amendements

 

à

 

l'unanimité.

Je me pose vraiment la question de savoir quelle
va être la sécurité juridique des Villes, si petites
soient-elles, si grandes soient-elles, dans le cadre
wallon et je ne savais pas que dans la foulée, et aussi
vite, j'allais vous poser cette même question mais
qui a trait évidemment à un autre problème mais qui
est liée, à savoir celle des implantations
commerciales, en d'autres termes, toute la
problématique de la loi Ikéa et de la transposition de
la

 

directive

 

européenne

 

2623.

Nous savons, Monsieur le Ministre, que c'est le
Fédéral qui est compétent. Dès lors, l'objet de ma
question n'est pas évidemment de mettre en
difficulté l'Autorité régionale. Alors que plus que
jamais, il est question de concertation et de volonté
de travailler avec les Régions, notamment sur une
base urbanistique et d'aménagement du territoire
pour les critères d'octroi dans le cadre de ce qui ne
sera plus la loi Ikéa mais d'une loi nouvelle, il me
paraissait important de revenir vers vous. Lorsque
j'ai posé cette question, je ne savais pas que dans
l'intervalle, un vote à l'unanimité en Belgique, ce
n'est pas si fréquent interviendrait à la
Commission des Affaires économiques au niveau
fédéral pour revoir cette loi Ikéa. Cela date du 3
décembre

 

dernier,

 

si

 

je

 

ne

 

m'abuse.

Que constate-t-on

 

? Que cette fameuse loi Ikéa
sera modifiée avant le 1er janvier. En effet, si cela
fait l'objet d'un vote à l'unanimité au niveau du
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Fédéral en Commission, cela passera au niveau du
Parlement la semaine prochaine. Aussi, sauf s'il y a
un problème au Sénat, la publication sera très rapide
et comme la directive européenne dit que la
Belgique devait se mettre en ordre pour le 28
décembre 2009 au plus tard, j'imagine qu'on sera
tout

 
juste

 
dans

 
les

 
délais.

Que dit un des amendements voté à l'unanimité
au niveau Fédéral

 

? Que tout cela se fera en
concertation avec les Autorités régionales, sur base
de ce qui devrait devenir les critères visant à
rencontrer les exigences de la Directive européenne.
Or, le critère numéro 1 est celui de l'Aménagement
du

 

territoire.

On sait très bien, et vous le savez mieux que moi,
que les critères qui ont traits à la concurrence du
péri-urbain immédiat par rapport aux commerces de
détail à l'intérieur du centre-ville n'ont plus cours en
Europe vu la directive en question. D'où toute
l'importance de la concertation qui va être celle à
laquelle vous allez, je suppose, participer d'ici
quelques jours, quelques semaines, Monsieur le
Ministre.

De la même manière, nous sommes confrontés à
des dépôts de dossiers qui veulent aller plus vite
mais que faire avant de disposer de cette nouvelle
réglementation

 

? En terme d'application juridique,
celui qui aura déposé le 13 décembre, une demande
de permis socio-économique sera encore sous
l'empire de l'ancienne législation, tandis que celui
qui l'aura déposé le 5 ou le 10 janvier sera sous
l'empire de la prochaine législation, avec tout ce que
cela présuppose comme difficulté au niveau des
recours en plus des difficultés que nous connaissons
déjà dans ce type de dossier où rien n'est blanc ou
noir, où rien n'est facile et où il faut parfois prendre
attitude,

 

j'en

 

conviens.

Entre le moment du dépôt de cette question orale
relativement technique, visant à être informé et le
moment où je vous parle, il s'est passé ces votes au
Fédéral. Cette volonté de se concerter avec le
Régional a été annoncée. N'ignorons pas les uns et
les autres que dans le premier paquet de
compétences régionales à transférer, suite à l'accord
ou pseudo-accord de 2008, il y a évidemment tout
ce

 

qui

 

a

 

trait

 

aux

 

implantations

 

commerciales.

Toujours est-il que mes questions sont assez
simples mais je crois très importantes dans le
contexte actuel. La presse d'hier faisait encore
largement écho de cette nouvelle loi Ikéa bis. On
l'appellera peut-être autrement, ce sera la première
chaîne qui déposera le premier permis d'après le
premier

 

janvier

 

qui

 

aura

 

son

 

nom

 

sur

 

cette

 

loi.

Le Gouvernement wallon prévoit-il d'établir à cet
égard, un schéma de développement régional

 
?

C'était une des questions premières qui étaient
posées en se disant, s'il faut faire un méga-centre
commercial, il y en a déjà deux là, cinq là, six par
province, ou que sais-je, en fonction de la
population, en fonction des plans de mobilité, en
fonction des accès, en fonction du développement
durable,

 

en

 

fonction

 

de

 

tout

 

ce

 

qu'on

 

veut.

Va-t-il y avoir, comme certaines villes et
communes en ont, des schémas de développement
commerciaux mais au niveau régional

 

? C'est la
première

 

question.

Y a-t-il des pistes concrètes destinées à remplacer
le système de cette loi Ikéa

 

? Où en êtes-vous
finalement, dans les pourparlers que vous pourrez
avoir dans le cadre de la concertation avec le
Pouvoir

 

fédéral

 

?

Qu'est-ce qui a été concrètement mis en oeuvre
pour préparer la régionalisation de cette
compétence

 

? Je ne voudrais pas découvrir des
secrets d'État, mais on entend parler de cela depuis
des années. Pouvez-vous confirmer que les
tendances se confirment en la matière

 

? Je pense que
c'est un signal assez fort dans le cadre de la
réflexion des promoteurs, des villes, pour savoir qui
sera

 

compétent

 

et

 

pourquoi.

Il ne faudrait pas non plus provoquer de recours à
l'heure actuelle. Cela fonctionne comme cela
fonctionne, je n'ai rien à dire là-dessus, mais il ne
faudrait pas non plus que, sur base de la loi
nouvelle, si la Région ne prend pas ses dispositions,
qu'on soit dans une absence de possibilité de
recours. J'ai quand même étudié techniquement la
chose sur base de l'ancien comité interministériel. Je
sais que certains promoteurs qui ont des appétits
tout à fait légitimes en termes de vente, voient
évidemment toutes les failles d'un système juridique
en transition et je pense qu'il appartiendra à la
Région d'être particulièrement vigilante en la
matière.

Y aura-t-il quand même une circulaire, une lettre,
une information venant de vous, venant du Fédéral,
venant des deux, aux Villes et Communes qui
reçoivent des dossiers

 

? Quand un bourgmestre
j'en parlais tout à l'heure pour un permis
d'urbanisme, ici, j'en parle pour un permis socio-
économique reçoit un dossier qui fait 12
centimètres de haut, en disant «

 

Implantation d'un
nouveau centre commercial à tel endroit

 

», la
première question est de savoir

 

: qui va d'abord
regarder cela en profondeur, la conformité légale à
tout égards

 

? Ce sont des dossiers légitimes mais très
difficiles

 

à

 

gérer,

 

comme

 

vous

 

le

 

savez.
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L'Union des Villes et Communes est-elle
associée à tout cela

 
? Je suppose que oui, mais peut-

être

 
allez-vous

 
m'apporter

 
quelques

 
précisions.

En un mot, le débat a un peu évolué, j'en
conviens.

Dernière chose, j'ai observé que certaines villes
avaient obtenu des subsides pour un schéma
commercial local. J'en ai fait un dans ma ville, j'en
connais d'autres qui en ont fait, je n'ai pas eu de
subsides, je n'ai pas eu de personnel supplémentaire.
L'article indique

 

: «

 

le Gouvernement wallon a
subventionné deux emplois pour former une cellule
opérationnelle dans les prochaines semaines,
chargée de la mise en oeuvre du schéma de
développement commercial local.

 

» J'ai cherché dans
les 678 types de subventions régionales et je me
demande toujours dans quel cadre cette subvention a
pu

 

être

 

rendue

 

possible.

Je m'interroge quand même parce que si on peut
avoir une subvention, évidemment, on va la
demander,

 

puisque

 

le

 

système

 

est

 

tel

 

en

 

Wallonie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur Jamar, c'est clair
que la législation est toujours fédérale et donc,
effectivement, comme vous l'avez bien dit, les
choses évoluent ces semaines-ci. Cela n'empêche
pas que la loi restera au niveau du Fédéral, bien sûr
amputée des parties qui posent problème par rapport
aux directives européennes mais la compétence reste
fédérale

 

à

 

ce

 

stade.

Donc, il y a effectivement, a priori, un certain
consensus pour la régionalisation, mais ce ne sera
pas

 

au

 

1er

 

janvier,

 

ce

 

sera

 

une

 

phase

 

ultérieure.

La directive «

 

services

 

» interdit que «

 

les États
membres subordonnent l'accès à une activité de
services ou son exercice sur leur territoire au respect
de l'exigence suivante, c'est-à-dire l'application au
cas par cas d'un test économique consistant à
subordonner l'octroi de l'autorisation à la preuve de
l'existence d'un besoin économique potentiel ou
actuel de l'activité ou à évaluer l'adéquation de
l'activité avec les objectifs de programmation
économique fixés par l'autorité compétente

 

». Cette
interdiction ne concerne pas les exigences en
matière de programmation qui ne poursuivent pas
des objectifs de nature économique mais relèvent de
raisons impérieuses d'intérêt général, telles que
celles qui prévalent en matière d'Aménagement du
territoire, d'Environnement et de Mobilité. C'est bien
pour

 

cela

 

qu'il

 

restera

 

des

 

articles

 

dans

 

la

 

loi

 

fédérale.

En interdisant l'application au cas par cas d'un
test économique, la Directive met partiellement en
cause

 
la

 
loi

 
que

 
vous

 
avez

 
évoquée.

Pour préparer effectivement la suite, il n'y a pas
d'urgence particulière en date du 1er janvier
puisqu'on est dans la continuité de la législation
existante

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

La Région wallonne a décidé de confier une
mission d'expertise à la CPDT dans le cadre du
programme de travail 2008-2009 pour se préparer à
la régionalisation. Cette mission se poursuit dans le
programme de travail adopté par le Gouvernement
wallon.

Afin d'éviter des localisations pouvant avoir des
répercussions négatives sur le développement
territorial, l'expertise examine la possibilité de
remplacer l'approche économique par une évaluation
reposant sur des critères relatifs à l'aménagement du
territoire et au développement durable, au départ des
compétences régionales déjà existantes. Il y a quand
même une marge importante d'appréciation possible.
L'objectif de cette expertise est «

 

d'établir des lignes
de force d'une stratégie régionale des implantations
commerciales dans la perspective du développement
territorial

 

durable

 

».

L'expertise comporte notamment une analyse
comparative de la manière dont est gérée la question
des implantations commerciales dans les pays et
régions voisins, un relevé des différentes
recommandations émises sur le sujet par un certain
nombre d'instances et des propositions de lignes de
conduites se traduisant par des critères
d'aménagement du territoire au sens large du terme à
utiliser lors de l'examen des demandes d'autorisation
d'implantations. Ces critères peuvent donc être
rapidement

 

fixés.

Quant à la réflexion sur la forme que devrait
prendre la ou les autorisations futures
d'implantations commerciales, je souhaite exploiter
au mieux les enseignements de l'expertise de la
CPDT, en particulier les recommandations émises
par diverses instances concernées, les résultats de
l'analyse comparative des législations des pays et
régions

 

voisins.

Le régime sous lequel tomberont les demandes
d'implantation commerciale en 2010 sera
vraisemblablement inchangé, à ceci près que le
permis dit «

 

socio-économique

 

» ne pourra plus
prendre en considération que le seul critère de la
localisation, les trois autres relevant du test
économique

 

désormais

 

interdit.
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Les villes et communes qui souhaitent réguler les
implantations commerciales désireuses de
s'implanter sur leur territoire pourront se fonder sur
les nouvelles options du SDER actualisé, celles de
leur schéma de structure si elles en disposent, voire
sur le volet aménagement du territoire du schéma de
développement commercial dont elles se seraient
dotées. Ces derniers documents d'orientation sont
censés

 

donner

 

des

 

lignes

 

directrices

 

en

 

la

 

matière.

Je propose, au vu de la situation actuelle et dans
l'attente de la régionalisation, aux communes de
suivre les recommandations du SDER, telles qu'elles
existent déjà. Celles-ci permettraient déjà une
meilleure gestion des demandes notamment en
termes de localisation des nouvelles implantations.
Ainsi, dans son option qui vise à structurer les villes
et les villages, le SDER insiste sur le renforcement
de la centralité et, dans ce but, sur la nécessité de
freiner la délocalisation des activités polarisantes
telles que les commerces vers la périphérie afin,
notamment,

 

de

 

concourir

 

à

 

l'animation

 

des

 

centres.

Dans son option portant sur la nécessité de
répondre aux besoins en commerces, équipement et
services, il met notamment l'accent sur la nécessité
de permettre à tous un accès aisé aux commerces, ce
qui suppose des localisations commerciales
accessibles par d'autres modes que la voiture
individuelle, dans son option qui traite de la gestion
de la mobilité dans les zone urbaines et rurales, il
appelle à la promotion d'un usage du sol moins
générateur de déplacement en voiture au profit des
transports en commun, ce qui entre évidemment en
contradiction avec l'implantation des centres
commerciaux

 

en

 

périphérie.

Je pense que ce qu'on peut retenir, en synthèse,
c'est qu'il y a quand même pas mal d'outils déjà
disponibles dans la législation wallonne, qu'il vaut
mieux s'y référer dans l'immédiat, qu'il y a une
décision fédérale prise par rapport à la Directive
européenne, il n'y a donc pas de vide juridique au
passage de la nouvelle année et que, effectivement
aussi, la régionalisation s'opère comme annoncées.
À ce moment-là, nous devrons traduire cela du côté
wallon sur base de l'analyse que nous avons
demandé

 

à

 

la

 

CPDT.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse complète. Je suppose que je pourrai
avoir une copie de cette réponse pour l'analyser.
Indépendamment même de la régionalisation qui
surviendra bien un jour, la Région a plus que jamais
un rôle à jouer dans ce cadre. Nous sommes bien
d'accord. Cette concertation, dont vous comme moi
avons parlé, sera évidemment nécessaire. Je pense
réellement et je me permettrai peut-être de

revenir fin janvier, début février après l'actualisation
de la situation qu'indépendamment de cela, les
villes ce sont surtout les villes, ce sont rarement
des petits villages, sauf quand il arrive de grands
complexes dans la campagne se posent la
question de savoir ce qu'elles doivent faire
aujourd'hui quand elles ont le dépôt d'un dossier
relatif à une structure de 3.000 m2. Est-ce qu'on
attend

 

? Est-ce qu'on temporise

 

? Est-ce qu'on prend
contact avec la Région

 

? Est-ce qu'on prend contact
avec le Fonctionnaire-délégué sur l'aspect purement
urbanistique

 

? Dans le cas présent, le socio-
économique est toujours là, mais on a évidemment
connaissance de cette nouvelle loi qui va être votée,
à

 

l'unanimité,

 

visiblement.

Je pense que là, dans le courant du mois de
janvier, il serait bon d'avoir une communication, ne
fût-ce conjointe avec le Fédéral, pour nous donner
de

 

plus

 

amples

 

informations.

Je regarde l'ordre du jour de votre commission,
vous avez souvent deux ou trois questions sur des
futures implantations de centres commerciaux, à tel
ou à tel endroit précis, est-ce légitime ou non

 

? Je
pense qu'une bonne approche initiale permettrait
peut-être à l'avenir d'éviter que l'on soit toujours
dans

 

cette

 

zone

 

d'interprétation.

INTERPELLATION
DE M. MOUYARD À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES PROJETS D'IMPLANTATION DE
NOUVELLES PRISONS EN WALLONIE, LES
NOUVELLES DÉCISIONS DU MINISTRE » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Mouyard à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les projets d'implantation de
nouvelles prisons en Wallonie, les nouvelles
décisions

 

du

 

Ministre

 

».

M. Bayet a demandé à se joindre à cette
interpellation.

La parole est à M. Mouyard pour développer son
interpellation.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, effectivement, c'est un dossier
dont on parle régulièrement et si je reviens vers
vous, c'est parce que, dernièrement, il y a encore eu
différents

 

articles

 

de

 

presse

 

sur

 

la

 

question.
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De quoi s'agit-il

 
? Comme vous le savez, le

Fédéral a décidé fin 2008 d'un Master Plan, pour la
construction, la rénovation de prisons en Belgique.
Il y a ainsi trois nouvelles constructions qui sont
prévues en Wallonie. Il s agit de Leuze-en-Hainaut,
Marche-en-Famenne et Sambreville. Si Leuze-en-
Hainaut et Marche-en-Famenne ont l'air de bien
avancer, ce n'est pas tout à fait le cas pour
Sambreville.

À un certain moment, vous ou votre
Gouvernement avez eu un contact avec le Ministre
de la Justice afin d'examiner si ces implantations
étaient logiques en termes urbanistiques et
d'aménagement

 

du

 

territoire.

Le débat par rapport à ces constructions s'est
même invité en séance plénière de notre Parlement
le 12 novembre dernier et vous indiquiez d'ailleurs
que les impératifs qui étaient les vôtres pour
instruire et pour prendre une décision n'étaient
évidemment pas les mêmes que ceux du
Gouvernement fédéral et en particulier, du Ministère
de la Justice, puisque c'était bien, ou en termes de
mobilité, ou d'affectation de zones sur ces dossiers-
là

 

que

 

vous

 

deviez

 

vous

 

pencher.

Vous aviez d'ailleurs, à ce moment-là, indiqué
que vous vouliez prendre votre décision dans un
cadre global. Vous ne vouliez pas faire du cas par
cas. Nous verrons par la suite, par contre, que cette
position

 

a

 

un

 

peu

 

évolué.

La raison pour laquelle je reviens vers vous, c'est
que, dans la presse, dernièrement, il était indiqué
que vous auriez donné votre accord sur
l'implantation de Marche-en-Famenne. Notre
collègue M. Bouchat, Bourgmestre de Marche-en-
Famenne, était d'ailleurs très content puisque, vous
vous en souviendrez, en séance plénière, ainsi
qu'avec mon collègue, Jean-Luc Crucke, il vous
avait pressé de prendre des décisions, non seulement
pour Marche-en-Famenne, mais aussi pour Leuze-
en-Hainaut. Comme je le rappelle, ces dossiers-là
sont

 

finalisés

 

et

 

les

 

terrains

 

sont

 

achetés.

Il s'agit de terres agricoles mais qui sont
adjacentes à des zonings existants, ce qui pour les
défenseurs de ces dossiers leur donne une cohérence
urbanistique et qui pouvait dès lors entraîner une
prise

 

de

 

décision.

Par contre, pour Sambreville, on n'est absolument
pas dans le même scénario et je vais me permettre
de vous faire un petit rappel à ce sujet. Il y a
maintenant un peu plus d'un an, on apprend qu'il y a
un projet d'implantation à Sambreville et plus
précisément,

 

à

 

Tamines.

Nous sommes en zone urbanisable, quasi dans le
centre de Tamines deuxième plus grosse
commune de l'entité communale de Sambreville
et il y a une forte protestation par rapport à cette
implantation de la part des riverains. En effet, nous
avons des difficultés à comprendre qu'une prison
puisse

 
venir

 
s'installer

 
en

 
plein

 
centre

 
de

 
Tamines.

Ce qui est évoqué à ce moment-là, c'est qu'il faut
impérativement que cela soit une zone urbanisable.
Sambreville étant une petite commune, il n'y a pas,
forcément, trente-six possibilités en zone
urbanisable.

Suite à la protestation locale, il y a eu une
volonté du côté de la Régie des Bâtiments, de
trouver d'autres implantations. Et c'est là que cela
devient tragico-comique car la prison se promène de
Tamines à Auvelais, sur un ancien site industriel,
une ancienne centrale électrique, et puis finalement,
cela ne va pas parce que là, cela coûterait un peu
trop cher que pour réaménager l'endroit, et donc elle
se retrouve magiquement à Velaine-sur-Sambre, le
long

 

de

 

la

 

Nationale

 

98.

Mais là, pas de bol, c'est encore un peu trop près
du centre de Velaine sur Sambre puisqu'on est à côté
du cimetière. On est bien en bordure de la RN 98
mais il faut savoir que ce village est en bordure de la
RN98, et donc un jour, quelqu'un, je ne sais pas qui
appuie sur un bouton et la prison passe de l'autre
côté

 

de

 

la

 

RN

 

98.

Au début, on nous avait dit que cela devait être
une zone urbanisable mais il y avait d'autres
critères

 

: proximité d'une gare, facilement accessible
par les TEC, etc. Ici, on est en pleine zone agricole.
Il n'y a pas de zoning autour pas de gare tout près,
les TEC ne passent pas par là, enfin, il n'y a pas de
raison cohérente pour que l'on mette la prison à cet
endroit.

De plus, ce qui se passe, c'est qu'alors qu'il y
avait vraiment à Sambreville une volonté de la part
de l'administration communale et plus
particulièrement de la majorité en place, d'avoir
cette prison, on remarque ces derniers temps qu'il y
a un retournement de situation parce que d'une
volonté proactive, on se retrouve plutôt dans une
situation attentiste et il y a même eu une déclaration
lors du dernier Conseil Communal où la majorité
disait qu'elle ne voulait plus faire de lobbying sur ce
dossier. Donc, comprenez qu'ils ne feront plus rien
pour l'avoir. Maintenant, que le Fédéral et que la
Région

 

se

 

débrouillent

 

et

 

décident

 

!

On peut leur donner raison puisqu'on en est
vraiment là. Il y a une volonté du Fédéral d'avoir le
nombre de prisons et le nombre de places en
Wallonie et il y a maintenant la décision d'un point
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de vue urbanistique et d'Aménagement du territoire
de

 
la

 
Région.

Pour l'anecdote, j'ai bien lu comme tout le monde
dans la presse qu'un Président de parti voulait
également que son mayeur ait sa prison, puisque les
deux autres gros partis avaient leur prison dans leur
coin. J'espère qu'on ne s'arrête pas à des
considérations pareilles parce qu'évidemment, ce
serait difficile à comprendre. Mais c'était marqué tel
quel

 

dans

 

un

 

article

 

de

 

presse.

Lorsque le débat est revenu le 25 novembre en
séance plénière, à la suite d'une question d actualité,
je vous ai senti nettement plus prudent par rapport à
la question et vous avez même laissé sous-entendre
que vous réfléchissiez à aller peut-être vers une
solution phasée, c'est-à-dire de partir vers des
décisions pour les dossiers finalisés et de revoir
peut-être

 

le

 

cas

 

de

 

Sambreville

 

dans

 

le

 

temps.

Il me semble effectivement qu'une telle réaction
par rapport à ce dossier complexe est une bonne
réaction car là, où effectivement Leuze-en-Hainaut
et de Marche-en-Famenne visiblement ne posent
plus aucun problème, je pense qu'on peut lâcher les
dossiers et personnellement, je pense qu'il y a une
cohérence en plus urbanistique par rapport à ces
dossiers.

En plus, ce faisant, on lèverait la pression sur
Sambreville et sur la volonté d'aboutir et vous savez
que tout ce qui se fait dans la précipitation est
généralement mal fait et donc, en ce faisant, on se
donnerait un peu plus de temps pour trouver une
solution, pas forcément à Sambreville, en Basse-
Sambre, et je ne dis pas qu'il ne faut pas la faire à
Sambreville et qu'il faut aller mettre ce qu'on ne veut
pas à Sambreville chez les voisins. Qu'on ne
déforme

 

pas

 

mes

 

propos

 

!

Le Ministère de la Justice veut une implantation
dans cette région à un moment donné parce qu'il
trouve cohérent d'en avoir une. Cette région, c'est la
Basse Sambre. Vous connaissez très bien cette
région, il y a beaucoup d'endroits où on pourrait
accueillir les prisons, et je ne prendrai que pour
exemple certaines friches industrielles. Donc, si on
avait le temps de la réflexion sereine, avec vos
services, avec votre administration, et non pas
refaire un peu ce qui a déjà été fait, c'est-à-dire que
le Fédéral travaille tout seul dans son coin, prend
des décisions et puis on vous amène le dossier et on
dit

 

: «

 

Monsieur le Ministre, de l'Aménagement du
territoire, débrouillez-vous mais prenez une décision
parce

 

qu'on

 

en

 

a

 

besoin

 

».

Non, justement, vu la complexité du cas, il serait
opportun de mettre tout le monde autour de la table
car la Région a beaucoup de clés en la matière vu le

nombre important de terrains où cette prison
pourrait être installée et cela dépend directement ou
indirectement de décisions régionales par rapport à
l'aménagement du territoire, à la réhabilitation ou
autre.

Ce que je prône aujourd'hui, c'est vraiment cette
table ronde pour Sambreville, afin d'essayer de
trouver une solution avec tous les interlocuteurs que
cela soit les Intercommunales, votre cabinet, votre
administration, l'administration communale, les
opposants du dossier actuel. Peut-être qu'ils sortiront
rapidement du dossier si on trouve par la suite une
implantation qui correspond aux envies de tout le
monde.

En travaillant de manière phasée, je pense que
l'on contentera tout le monde. La Régie des
Bâtiments aura fait son boulot. Elle pourra
construire ses prisons. Elle contentera ainsi le
Ministère de la Justice, les pouvoirs locaux qui sont
fort demandeurs pour les prisons comme à Leuze-en-
Hainaut et Marche-en-Famenne, et vous aurez fait
votre

 

travail.

Alors, je vais vous résumer les quelques
questions

 

que

 

j'ai

 

à

 

vous

 

poser.

Est-il envisageable de se prononcer site par site,
de manière à avancer dans les dossiers qui ne posent
plus aucun problème et d ainsi débloquer la
situation

 

?

Monsieur le Ministre peut-il me confirmer un
accord éventuel sur la nouvelle implantation de
Marche-en-Famenne comme la presse semble nous
l indiquer

 

? Dans l affirmative, le dossier de Leuze-
en-Hainaut

 

suivra-t-il

 

le

 

même

 

avancement

 

?

Seriez-vous prêt à autoriser votre administration
à contribuer à la recherche d un terrain le plus
adéquat pour ériger une prison dans la région de la
Basse-Sambre

 

?

Et cela, je n'en ai pas parlé, mais à un moment
donné, vous nous aviez annoncé qu'il allait y avoir
une analyse comparative des sites alternatifs et cette
analyse avait été demandée à votre administration et
une réponse devait arriver pour le 15 novembre.
Vous

 

est-elle

 

bien

 

parvenue

 

?

M. le Président. La parole est à M. Bayet qui a
demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

M. Bayet (PS). M. le Président, M. le Ministre,
chers Collègues, quelques questions techniques et
un peu plus générales en complément de
l'intervention de mon collègue. Comme il l'a dit,
vous avez été sollicité par le Ministre de la Justice,
Stefaan De Clerck, dans le cadre du dossier des
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prisons et en ce qui concerne l'implantation de
nouvelles prisons en Wallonie. On nous dit que
Sambreville et Leuze desserviront Mons, Charleroi
et Bruxelles. Marche-en-Famenne est destinée à
remplacer les prisons de Namur et de Dinant. En
effet, la rénovation des prisons de Namur et de
Dinant n'est pas possible en raison de leur trop
grande

 

vétusté.

Ces nouvelles prisons devraient être terminées en
2012, selon les informations dont nous disposons et
la Régie des Bâtiments souhaitait que l'emplacement
du terrain soit connu pour la mi-novembre 2009,
avant

 

le

 

lancement

 

du

 

marché

 

public.

J'entends bien la volonté de mon collègue de
gérer cela de manière raisonnée dans le temps mais
on vous a fixé une date limite, le mois de novembre
2009. Je voudrais savoir quels sont vos choix et si
vous

 

avez

 

déjà

 

informé

 

le

 

Fédéral.

Par ailleurs, le Ministre de la Justice, Stefaan De
Clercq, et le Ministre de la Défense, Pieter De Crem,
ont actionné la piste consistant à transformer en
prisons certaines casernes militaires dont la
fermeture est programmée et ce, en concertation
avec les autorités locales. Pouvez-vous me dire,
Monsieur le Ministre, quelle est votre position par
rapport a cette alternative et quel est l'intérêt réel de
celle-ci

 

?

Ne pensez-vous pas, Monsieur le Ministre, qu'il
faudrait étudier ces opportunités en termes de coût
et

 

de

 

localisation

 

?

Par ailleurs, du point de vue strictement
«

 

aménagement du territoire

 

», les terrains proposés
dans le Plan Master pour construire ces prisons sont
tous inscrits, à part Sambreville, en zone agricole au
plan de secteur. Or la construction de tels bâtiments
sur un terrain inscrit en zone non urbanisable au
plan de secteur nécessite une autorisation
dérogatoire qui ne peut être accordée qu'à titre
exceptionnel.

Pouvez-vous me dire Monsieur le Ministre
quelles sont les options relatives à l'aménagement du
territoire privilégiées par vos soins à cet effet

 

?
Allez-vous proposer l'application de l'article 127 du
CWATUP à savoir que le permis peut être accordé
en s'écartant d'un plan de secteur, moyennant les
mesures de publicité parce qu'il s'agit d'actes et de
travaux d'utilité publique ou lorsque le permis est
sollicité par une personne de droit public

 

? Ou bien
envisagez-vous une révision du plan de secteur si
nécessaire via l'article 42 ou via l'élaboration d'un
plan

 

communal

 

révisionnel

 

?

Monsieur le Ministre, je souhaiterais donc savoir
dans quelles voies comptez-vous vous engager

 

? Je

voudrais également insister sur la problématique de
l'aménagement du territoire liée à l'érection de
prisons ou à la transformation de casernes sous
l'angle communal. Avez-vous bien pensé, Monsieur
le Ministre, à associer les communes à ce type de
décision

 
? Ont-elles bien été consultées

 
? Quelle est

leur

 
position

 
?

Je voudrais aussi avoir votre avis sur les
implications financières que vont connaître nos
communes qui vont devoir accueillir une prison, à
l'heure où tout le monde sait que la réforme des
polices commence à poser de sérieux problèmes
financiers

 

pour

 

les

 

communes.

Et enfin, avez-vous déjà pu, Monsieur le
Ministre, chiffrer le coût d'une éventuelle
transformation des casernes en prisons ou de
l'érection de celle-ci

 

? Quel serait le coût de ces deux
opérations

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
serai plus bref que lors des interpellations en séance
plénière où je pense avoir donné un relevé assez
exhaustif de la situation et des différentes démarches
entreprises. Je n'ai pas énormément de choses
nouvelles à vous annoncer aujourd'hui par rapport
au

 

dernier

 

débat

 

que

 

nous

 

avons

 

eu.

Bien sûr, les choses suivent leur cours, tel que je
l'avais annoncé et j'avais d'ailleurs dit que nous nous
inscrivions dans un calendrier pour que nous
puissions décider d'ici la fin de l'année, et donc c'est
effectivement dans ce cadre-là que nous restons. Il
est vrai qu'il y a eu une demande assez pressante du
Gouvernement fédéral de pouvoir décider le plus
rapidement possible, la date du 15 novembre a été
évoquée, mais il n'y a pas eu d'engagement de la
Région à ce sujet. Cela a d'ailleurs été exprimé
clairement

 

vis-à-vis

 

du

 

Ministre

 

de

 

la

 

Justice.

Par contre, le travail s'est poursuivi le plus
rapidement possible. Effectivement,
l'Administration m'a rendu l'analyse comparative des
sites alternatifs dans des délais d'ailleurs fort courts,
que nous avions demandés. J'en profite pour
souligner la grande qualité de ce travail. Elle a mis
en évidence l'existence de sites alternatifs qui sont
en train d'être examinés avec mes collègues du
Gouvernement. Je ne souhaite vraiment pas évoquer
l'un ou l'autre site maintenant, je pense qu'il faut que
le travail se termine dans la sérénité et la
médiatisation qui entoure ce dossier ou qui l'a
entouré à différentes étapes m'encourage d'autant
plus à respecter une certaine discrétion à ce stade. Je
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ne souhaite effectivement pas me prononcer sur les
dossiers

 
pris

 
séparément.

Monsieur Mouyard, maintenant que je me suis
exprimé successivement et qu'il n'y a pas forcément
d'obligation de se prononcer définitivement sur trois
sites, on peut avancer d'une manière phasée
éventuellement.

Par ailleurs, il est aussi éventuellement utile de
réfléchir à des sites de réserves comme le
Gouvernement flamand l'a aussi fait dans la mesure,
où c'est tout à fait utile pour le Fédéral de disposer
de différents sites et d'avoir des solutions de
rechange au cas où pour telle ou telle raison, un site
ne

 

pourrait

 

convenir.

À ce stade, il n'y a pas de réponse définitive sur
aucun site ni sur ceux que vous avez évoqués ni sur
les autres qui ont été identifiés par l'Administration,
ni d'ailleurs sur les casernes où il y a eu aussi ce
travail d'identification des casernes. Je l'avais
d'ailleurs déjà évoqué en séance plénière. Ce n'est
par contre pas de mon ressort d'examiner les
implications financières pour les communes ou le
coût

 

des

 

transformations.

Bien sûr que nous avons des contacts avec les
communes au fur et à mesure du traitement des
différents dossiers et que les liens peuvent se faire
aussi avec le niveau fédéral et pour la rénovation
des bâtiments éventuels dans les casernes encore
que dans ce cas-là, on est plutôt dans une situation
de construction d'un nouveau bâtiment sur un
territoire de caserne, soit pour un terrain disponible
ou après abattage d'un autre bâtiment, c'est en tout
cas au niveau Fédéral d'estimer ces coûts parce que
là, c'est sur base des cahiers de charges qu'ils ont par
rapport

 

à

 

leur

 

propre

 

bâtiment.

Que puis-je dire encore d'autre

 

? Qu'en prenant
l'étude sur les différents sites, on peut toujours
poursuivre les études entamées, mais le but n'est pas
non plus de retarder le dossier. Nous en sommes
donc à l'examen de l'analyse qui a été faite par
l'Administration et des différents sites évoqués pour
pouvoir décider dans le cadre d'une discussion au
Gouvernement, concernant le type de procédure
d'aménagement du territoire qui serait utilisée. Cela
dépend évidemment des terrains retenus et suivant
les

 

cas,

 

telle

 

ou

 

telle

 

procédure

 

est

 

à

 

envisager.

Je pense avoir répondu à l'essentiel, même si je
suis bien conscient de ne pas vous avoir apporté de
réponses définitives ou déterminantes
supplémentaires

 

aujourd'hui.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). En guise de boutade, je
dirais alors que la presse, dans ce cas-ci est mal
informée parce qu'il était quand même marqué que,
pour

 
Marche-en-Famenne,

 
les

 
choses

 
étaient

 
faites.

Alors, on ne sait pas si c'est vous qui vous êtes
déplacé à Marche-en-Famenne mais en tout cas, il y
aurait eu un contact à ce sujet-là et on me disait que
c'était

 

positif.

Ce que je regrette dans cette réponse, c'est qu'à
un moment donné, la proposition ou l'idée que je me
permets d'avancer, c'est de dire, il y a des dossiers
qui, visiblement, sont bouclés. Lâchons-les, ne
tardons plus, avançons, qu'on puisse commencer les
travaux, que les places soient disponibles le plus
rapidement

 

possible,

 

etc.

Il y a, sur les trois dossiers, un dossier qui pose
problème. Je vous dis

 

: prenez le temps de la
réflexion, vous avez vraiment tout le temps. Mais
vous n'êtes pas clair par rapport à cela et là où je
vous tends une perche, c'est justement pour qu'on ne
vous mette plus devant le fait accompli. Vous
pourriez dire maintenant

 

: «

 

oui à Leuze oui à
Marche, on attend pour Sambreville. Et puis, la
Régie des Bâtiments va retourner dans ses dossiers
et va faire une autre proposition

 

». Et de nouveau,
vous

 

allez

 

être

 

mis

 

devant

 

le

 

fait

 

accompli.

C'est pour cela que je vous demandais

 

: ne serait-
il pas sérieux de mettre l'Administration régionale et
votre Cabinet autour de la table pour essayer
d'identifier un endroit adéquat dans la zone de la
Basse-Sambre qui est la zone de prédilection
visiblement pour cette troisième prison, pour essayer
de trouver l'emplacement. Malheureusement, même
sur la méthodologie, vous n'apportez pas de réponse.
J'entends qu'il y aura prochainement une décision.
Vous savez, d'ici aux fêtes de fin d'année, il ne reste
plus beaucoup de temps. Vous avez confirmé que ce
sera avant la fin de l'année, donc, j'imagine que vous
avez déjà quand même un embryon de réponse,
sinon

 

je

 

vais

 

commencer

 

réellement

 

à

 

m'inquiéter.

Je reste forcément un peu sur ma faim, mais s'il
vous plaît, que l'on travaille dans l'intérêt de tout le
monde et qu'on ne voie pas uniquement cela sous
l'oeil de l'influence politique de l'un ou de l'autre
pour avoir sa prison parce qu'en terme
d'aménagement du territoire, je ne l'ai encore jamais
trouvé

 

dans

 

le

 

CWATUP.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse. Puisque votre calendrier, c'est le 31
décembre, vous voulez quand même avancer
rapidement. Donc, j'espère qu'on pourra en reparler
lors de nos toutes prochaines commissions et que là,
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vous pourrez vraiment nous donner tous les derniers
détails

 
du

 
dossier.

INTERPELLATION
DE MME CORNET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'APPLICATION DES PRINCIPES DU
COÛT-VÉRITÉ DES DÉCHETS ET DU

POLLUEUR-PAYEUR PAR
L'INTERCOMMUNALE DE COLLECTE ET
DE DESTRUCTION DES IMMONDICES DE

CHARLEROI (ICDI) » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cornet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'application des principes du
coût-vérité des déchets et du pollueur-payeur par
l'intercommunale de collecte et de destruction des
immondices

 

de

 

Charleroi

 

(ICDI)

 

».

M.

 

Bayet

 

a

 

souhaité

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

La parole est à Mme Cornet pour développer son
interpellation.

Mme Cornet (MR). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, je remercie, M. le
Président et M. le Ministre pour leur souplesse,
même si j'espère qu'au terme de mon interpellation,
il ne se montrera pas trop souple. Vous allez
comprendre

 

pourquoi

 

tout

 

de

 

suite.

Le décret du 22 mars 2007 modifiant le décret du
27 juin 1996 relatif aux déchets a instauré le
désormais célèbre régime du coût vérité des déchets.
Celui-ci érige comme principe cardinal la notion de
pollueur-payeur et de coût-vérité des déchets en
principe indéfectibles. L objectif étant de faire
correspondre le coût pour le citoyen aux services
effectivement rendus et de responsabiliser les
citoyens en leur garantissant que s ils diminuent leur
production, ils verront leur facture baisser. Jusque
là,

 

pas

 

de

 

problème.

Cette logique ne peut évidemment s appliquer
que si les intercommunales de gestion des déchets
adoptent

 

les

 

principes

 

du

 

décret.

J ai récemment, en tant que Bourgmestre, été très
étonnée de constater que les communes associées à
l Intercommunale de collecte et de destruction des
immondices de Charleroi (ICDI) ne voyaient en rien
leurs efforts récompensés. Au contraire, dans la
plupart des cas, plus le tonnage par habitant est

élevé, plus le coût par habitant facturé par
l'intercommunale

 
diminue.

C est ainsi que, pour prendre quelques exemples
issus du rapport d activité 2008, on note des chiffres
assez surprenants. Je ne vais pas en faire l'inventaire
ici.

Monsieur le Ministre, je vous ai communiqué par
ailleurs, par écrit un document assez révélateur qui
n'émane pas de ma réflexion, ni de mon
imagination, mais bien du rapport d'activité de
l'intercommunale

 

elle-même,

 

pour

 

l'exercice

 

2008.

À titre d'exemple, une commune comme
Châtelet, qui produit 200 kilogrammes par an par
habitant se voit facturer un coût par habitant de
46,36 euros tandis qu'une commune comme Pont-à-
Celles, qui produit 188 kilos par an et par habitant
se voit facturer un coût par habitant de 70,32 euros.
Il y a huit communes associées à cette
intercommunale qui sont exactement dans la même
situation. Donc, en clair, plus les habitants
consentent des efforts à une moindre production de
déchets,

 

plus

 

ils

 

paient

 

cher

 

à

 

l'intercommunale.

Monsieur le Ministre, vous en conviendrez, la
lecture de ces chiffres ne peut qu'amener des
questions quant aux méthodes de calcul appliquées
par l'intercommunale pour chiffrer le coût réclamé à
chacune des communes membres. On s étonne
également de la relation inversement proportionnelle
qui existe entre la production de déchets et le coût
facturé, ce qui semble contraire aux principes
évoqués

 

dans

 

les

 

décrets

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

citer.

Bref, toutes les communes dont le tonnage
d ordures est supérieur à la moyenne de la zone
ICDI paient un prix à l habitant inférieur à la
moyenne de l'ICDI. Toutes les communes qui ont un
tonnage d ordures ménagères par an et par habitant
inférieur à la moyenne de l'ICDI paient un coût par
habitant supérieur à la moyenne de l ICDI. Je ne
vous cache pas que je m'arrache les cheveux. Au
total, 8 des 14 communes affiliées à l ICDI sont
sanctionnées par le mode de calcul utilisé. Je parle
bien du mode de calcul tel que préconisé et utilisé
par l'intercommunale de collecte des déchets
ménagers.

Très clairement, on constate que le prix de la
tonne varie en fonction de la commune mais
également

 

en

 

fonction

 

de

 

critères

 

peu

 

transparents.

Rajoutons enfin que l'intercommunale elle-même,
dit ne plus trop savoir comment ces méthodes de
calcul ont été fixées. C'est là que je m'arrache encore
plus les cheveux. L'intercommunale ne retrouve plus
les

 

documents

 

qui

 

les

 

établissent.

 

C'est

 

amusant.
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Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire
comment

 
vous

 
analysez

 
cette

 
situation

 
?

Ne jugez-vous pas ces pratiques sont contre-
productives par rapport aux principes que certains
ont voté dans ce Parlement et non conformes, en
tout cas, aux prescrits légaux et aux objectifs de
décret

 

?

Quelle mesures avez-vous prises ou comptez-
vous prendre

 

? Et je ne souhaite pas vous mettre en
difficulté aucune, mais j'ai pris le soin, en tant que
bourgmestre, de vous interpeller sur le sujet, tout
comme j'ai fait le choix aussi d'informer mes
collègues bourgmestres de la zone ICDI. Plus on est
de fous à se mobiliser, n'est-ce pas, mon cher
Collègue, plus il y a de l'intérêt à se poser des
questions.

Quelles sont les obligations qui affèrent aux
intercommunales en la matière au regard de la
législation que nous avons votée et notamment du
décret

 

du

 

22

 

mars

 

2007

 

?

N estimez-vous pas étonnant que les frais fixes
facturés aux communes par l'ICDI, frais sur lesquels
l effort de diminution de la production des déchets
n a pas d effet, représentent plus de 70

 

% des frais
de traitement

 

? Ce mode de fonctionnement ne va-t-
il pas à l encontre des principes édictés par le décret
et

 

l arrêté

 

du

 

Gouvernement

 

?

Enfin, Monsieur le Ministre, je m étonne de la
lenteur avec laquelle cette intercommunale prépare
l instauration du système des poubelles à puce. les
premières expériences pilotes ne devraient pas voir
le jour avant 2013 dans la région de Charleroi.
Envisagez-vous des mesures d encouragement,
voire

 

plus

 

en

 

la

 

matière

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma collègue
a bien résumé la situation. Je ne vais pas être très
long. C'est en effet interpellant, même si on est tous,
à tous niveaux et tous partis confondus d'accord sur
le coût-vérité et sur la volonté de réduire le tri des
déchets, les déchets, d'envisager, pourquoi pas, de
cautionner les canettes de bière, de coca, qui
polluent toutes nos rues et pour lesquelles on ne fait
rien.

Ce qui est sorti dans le Groupe Sud-Presse est
assez étonnant puisque, en effet, il n'y a aucune
correspondance

 

entre

 

le

 

tonnage

 

des

 

déchets,

 

etc.

Étant la plus petite commune de cet
arrondissement, je suis évidemment d'accord de
payer le moins cher mais je trouve aussi que, par

correction et par honnêteté, chaque commune
devrait avoir un calcul clair et précis. Or, ici, cela n'a
pas

 
l'air

 
d'être

 
le

 
cas.

Donc, au-delà de l'ICDI, je voulais savoir un peu
si vous vous étiez positionné sur ce calcul de coût-
vérité dans d'autres zones, s'il y avait aussi des
problèmes ou si les choses roulaient. Pour le reste,
je pense que la collègue a été assez claire sur tout ce
que

 

nous

 

voulions

 

savoir.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame et Monsieur le
Député, il faut rappeler le rôle de chacun dans le
cadre

 

de

 

la

 

politique

 

de

 

gestion

 

des

 

déchets.

Il m'appartient de définir des objectifs et un cadre
global de la politique des déchets en Région
wallonne, en accord avec le Parlement, bien
entendu. Quant aux intercommunales, elles jouissent
d'une autonomie de gestion pour autant qu'elles
s'inscrivent dans la lignée de la politique régionale.
Ainsi, les choix de modes de gestion et de traitement
des déchets résultent de choix politiques des
intercommunales. Le choix des modes de gestion et
de traitement ainsi que les spécificités locales
impliquent donc des coûts différents d'une
intercommunale à l'autre. N'oublions pas que les
communes, en tant qu'affiliées des intercommunales,
contribuent activement aux choix politiques de
celles-

 

ci.

Avant d'analyser la situation du coût des déchets
dans la zone ICDI, comme vous me le demandez, je
prends acte des chiffres que vous avancez à propos
des quelques communes de la zone ICDI,
notamment en ce qui concerne le tonnage et le coût
par habitant en euros. Je prends note également de
votre conclusion selon laquelle 8 des 14 communes
affiliées à l'ICDI sont sanctionnées par le mode de
calcul utilisé par l'intercommunale, le système
pénalisant

 

in

 

fine

 

les

 

bons

 

élèves.

Il me revient cependant que l'intercommunale a
apporté réponse aux questions posées par votre
commune ou vos huit communes quant au mode de
calcul pratiqué par l'intercommunale pour la collecte
et

 

le

 

traitement

 

des

 

déchets.

Il est évident que la conclusion selon laquelle les
communes qui trient plus que la moyenne de
l'intercommunale paient, dans certains cas, plus que
celles dont les efforts de tri sont moindres, est
interpellante. Je comprends parfaitement votre
conclusion à ce sujet, et mérite une analyse précise
des

 

données

 

chiffrées.
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Il y a évidemment des éléments d'explication que
l'on

 
peut

 
avancer

 
:

la mutualisation des coûts, pour la collecte et
le traitement, en l'occurrence pour les parcs
de recyclage qui se répercutent sur les
communes

 
affiliées

 
;

les frais généraux et les coûts spécifiques
sont également répercutés dans le calcul des
coûts à charge des communes affiliées. Ainsi
les coûts spécifiques reprennent les frais de
collecte en porte à porte ainsi que les frais de
traitement

 

;

 

les frais de collecte comprennent notamment
les coûts de déplacement, c'est-à-dire pour les
distances garage-commune, commune-
incinérateur, comme ou incinérateur-garage
ainsi que les kilomètres parcourus dans la
commune de collecte. Une commune plus
éloignée de l'outil de traitement se trouve
donc pénalisée dans le calcul des frais de
transport, et ce, indépendamment de la
quantité de déchets produits, surtout en zone
moins densément peuplée. Ces coûts de
collecte

 

pèsent

 

lourdement

 

dans

 

le

 

coût

 

total.

Je suis favorable à une analyse des coûts
techniques notifiés par les intercommunales.
Cependant, à ce stade, se pose la question de la
pertinence d'établir une comparaison des résultats
des intercommunales, au nom du principe
d'autonomie

 

communale.

Je suis également favorable à l'idée d'une
tarification opérée par les intercommunales qui
encourage les communes qui génèrent le moins de
déchets. C'est mon avis et il y a effectivement une
part d'autonomie communale par rapport à
l'application

 

de

 

ce

 

système

 

de

 

tarification.

Le système de mutualisation des coûts auquel
votre commune a adhéré en confiant la collecte et le
traitement des déchets ménagers à l'ICDI peut ainsi
mener à des contradictions entre la quantité de
déchets produite par habitant et par an, et le coût par
habitant, laissant à penser en apparence que le plus
gros producteur de déchets serait encouragé à
produire plus. Le calcul du coût vérité revient à la
Commune et non pas aux Intercommunales, en vertu
de l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008.
Il revient donc aux communes le soin de le calculer,
c'est-à-dire le rapport entre les recettes et les
dépenses liées aux déchets des ménages du point de
vue de la Commune, en tenant compte notamment
des déchets qui lui sont facturés par
l'Intercommunale.

Je vous informe que l'arrêté du 5 mars 2008 fait
l'objet d'une évaluation dont les conclusions me
parviendront dans quelques semaines. Il y aura deux

volets dans cette évaluation

 
: le contrôle des

dispositions de l'arrêté du Gouvernement et l'analyse
des règlements de police et des règlements taxes
communaux.

Les conclusions de cette première évaluation
devrait permettre de me positionner quant à la
nécessité de réunir un certain nombre d'informations
dont le calcul effectué par les Intercommunales et de
son

 

impact

 

sur

 

le

 

coût

 

vérité

 

des

 

communes

 

affiliées.

L'article 27 du décret du 27 mars 2007 a instauré
une taxe sur la collecte non sélective, au-delà d'une
quantité totale annuelle collectée variant selon
l'exercice et le nombre d'habitants de la commune.
Pour les communes de 10.000 à moins de 25.000
habitants, la quantité visée est fixée à 230
kilogrammes pour les exercices 2009-2010 et à 220
kilogrammes à partir de 2011. Pour les communes
de 25.000 habitants et plus, la quantité visée est
fixée à 240 kilogrammes par habitant quel que soit
l'exercice.

Dans un objectif de prévention, j'évaluerai
d'ailleurs avec mes Collègues du Gouvernement la
possibilité de diminuer encore les seuils de
production de déchets ménagers collectés de
manière

 

non

 

sélective.

 

L'article 27 du décret donne un objectif chiffré
que je viens de rappeler mais ne précise pas
d'obligation de moyens. Dans ce sens, le système de
collecte est laissé à l'appréciation des communes. Au
sein de certaines intercommunales, il subsiste une
co-existence entre le système de sacs payants choisis
par certaines communes et le système de poubelles à
puces privilégié par d'autres. L'objectif de ma
politique n'est cependant pas axé sur l'obligation de
moyens

 

mais

 

bien

 

sur

 

l'objectif

 

de

 

résultat.

Je prends bonne note, que l'ICDI vise 2011 pour
la

 

mise

 

en

 

route

 

du

 

système

 

de

 

collectes

 

à

 

puces.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

2013

 

!

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
2013

 

? Alors, ce sera sous réserve de vérification. Il
semble que le passage au système de poubelles à
puces n'ait pas fait l'objet de priorités jusqu'à présent
pour l'intercommunale et je me réjouis de voir
qu'elle mette prochainement en application ce
système qui permet aux ménages de se
responsabiliser

 

quant

 

au

 

tri

 

de

 

leurs

 

déchets.

Pour autant que les pratiques des
intercommunales en matière de calcul de coût de
gestion des déchets soit conforme à la législation, il
ne m'appartient pas de commenter les chiffres. Par
contre, il revient aux Communes affiliées, à leurs
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représentants dans le Conseil d'administration et au
Comité de gestion de l'intercommunale mais aussi
aux membres de l'AG de mettre à l'ordre du jour la
question de la tarification de coût de collecte et de
traitement

 
des

 
déchets.

Voilà un certain nombre de rappels, et par
ailleurs, comme je vous l'ai dit, il y a des évaluations
qui sont lancées et sur lesquelles nous pourrons
évidemment revenir dans quelques semaines ou
quelques

 

mois.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Je reconnais la difficulté
de l'exercice et la complexité du raisonnement lié
notamment aux normes qui existent, au décret que
nous avons voté d'une part et aux principes assez
pervers me semble-t-il de l'autonomie de gestion des
Intercommunales d'autre part mais je ne suis pas du
tout

 

ni

 

convaincue

 

ni

 

satisfaite

 

de

 

votre

 

réponse.

On se bat au niveau européen, au niveau
régional, au niveau communal, au travers d'une
dynamique de prévention de la pollution en incitant
la population à produire moins de déchets. Les
décrets que nous avons votés dans cette assemblée
ont comme conséquence, en tout cas, dans la lecture
commune générale, celle du commun des mortels et
je ne dis pas cela d'une manière péjorative, que
moins on produit de déchets, moins on paie. Cela
évidemment dans la droite ligne de l'obligation faite
aux communes, vous l'avez rappelé, de calculer et
de

 

pratiquer

 

le

 

principe

 

du

 

coût-vérité

 

des

 

déchets.

Je viens de vous démontrer que sur base d'un
raisonnement pratiqué par l'Intercommunale d'une
manière absolument arbitraire, parce qu'ils sont
incapables de nous produire les documents utiles, la
manière dont les coûts sont répercutés et plus
précisément, le pourcentage de frais fixes, a pour
conséquence que les bons élèves ne sont pas du tout
récompensés. Vous dites «

 

il appartient aux
communes de pratiquer le principe du coût-vérité et
c'est à elle de décider de ce qu'elles paient

 

». Fort
bien

 

! Mais si cette Intercommunale n'est pas
nécessairement bien gérée, et je ne fais pas ici de
procès, je tiens à le préciser, c'est une supposition, il
se pourrait que nous en fassions la démonstration,
les frais fixes gonflent. La commune n'a aucun
pouvoir pour intervenir là-dessus, sauf à porter à
l'Assemblée générale un point à l'ordre du jour.
Encore faut-il que les législations soient respectées,
Monsieur le Ministre

 

! Et que les ministres de
tutelle, qu'il s'agisse de votre personne ou du
Ministre des Pouvoirs locaux puisqu'il s'agit d'une
Intercommunale, sanctionnent les Intercommunales
quand elles sont en défaut de faire ce que la loi
indique.

Pour la petite histoire, nous avons effectivement
eu des réponses de l'Intercommunale. Certaines me
semblent établies. D'autres ne reposent sur aucun
élément objectif. C'est le règne de l'arbitraire, je
dirais même, du clientélisme et de la politisation, lié
au fait qu'à une époque, l'Intercommunale qui
compte 14 Communes a été politiquement, et je ne
fais toujours pas de procès, très mal gérée et que
courent toujours aujourd'hui des règles qui n'ont
aucun fondement légal mais qui ont été votées par
une formation politique en particulier, laquelle avait
choisi de se tenir pour répercuter sur l'ensemble de
l'Intercommunale des coûts qu'elle n'avait pas envie
de faire supporter à leur commune, malgré le fait
que ces communes n'étaient pas nécessairement, en
terme de prévention et de gestion des déchets, de
bons

 

élèves.

Nous sommes donc en train de jouer dans un jeu
de dupes où le Ministre de tutelle nous dit

 

:
«

 

Écoutez

 

! C'est l'autonomie de gestion de
l'Intercommunale. À vous de tirer votre plan

 

!

 

» et où
l'Intercommunale quand on l'interpelle ou quand on
lui indique par voie formelle qu'il lui appartient
d'inscrire à notre demande, celle du Conseil
communal, un point à l'ordre du jour d'une AG, nous
dit

 

:

 

«

 

On

 

verra

 

bien

 

l'année

 

prochaine.

 

»

Je prends acte de votre réponse. Je ne l'apprécie
pas du tout. Vous ne m'arrêterez pas là. Il s'agit
vraiment d'une question de fond, sur des objectifs
environnementaux, des objectifs de gestion d'une
Intercommunale, des objectifs de gestion et de
prévention des déchets, une correction et une
transparence à l'adresse des citoyens. Vous ne
pouvez pas, dans les médias au niveau wallon, dire
aux gens

 

: «

 

Produisez moins de déchets, vous
paierez moins

 

» et voir cette Intercommunale
sanctionner

 

les

 

bons

 

élèves

 

!

Les arguments qui sont de citer les coûts de
déplacements, etc., étant donné les clés de
répartition qui sont établies aujourd'hui, ne tiennent
pas la route parce que les gens peuvent faire tous les
efforts qu'ils veulent, jamais leurs efforts ne seront
récompensés. À quoi bon

 

? Quelle est la logique
politique et je parle de la politique dans le sens
noble du terme, pas question de parti ici, dans tout
cela

 

?

Alors, j'ai, en tant que Bourgmestre, fait les
choses selon les règles de l'art, j'ai agi en tout
correction, en toute transparence, en informant les
uns

 

et

 

les

 

autres

 

de

 

nos

 

démarches.

M. le Président. C 'est la réplique, Madame
Cornet.

 

Venez-en

 

au

 

fait.

Mme Cornet (MR). Je vais raccourcir,
Monsieur le Président, mais je ne veux pas prendre
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Monsieur le Ministre en traître, je veux
complètement

 
lui

 
expliquer

 
dans

 
quel

 
jeu

 
il

 
joue.

M. le Président. Venez-en à la synthèse de
votre

 
réplique.

Mme Cornet (MR). La synthèse, c'est que
l'Intercommunale vous raconte n'importe quoi et
qu'elle se moque des gens

 

! En l'occurrence, des
communes associées et des habitants qui évoluent
dans la zone ICDI. Pour moi, c'est inadmissible. Et
donc je vous demanderai de faire votre travail tout
comme je demanderai à M. le Ministre Furlan de le
faire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Cela ne va pas vous étonner
mais je vais donner un ton un peu différent que ma
Collègue à votre réponse. Je ne veux pas entrer dans
ce jeu de politisation ou pas. Tous les partis
politiques sont autour de la table et jusqu'à preuve
du contraire, le Vice-Président n'appartient pas au
plus grand parti, donc, chacun pouvait amener ce
point

 

à

 

la

 

discussion.

Le débat mérite au moins d'avoir été ouvert
maintenant que ce point va être discuté à
l'Intercommunale.

Maintenant, je pense que pour élargir le débat,
Monsieur le Ministre, dans le cadre des évaluations,
vous devriez quand même vous pencher sur les
différents types de calcul du coût-vérité, parce que
je peux comprendre ma collègue

 

! Elle a raison
quand elle dit que soit on mutualise tout ou on ne
mutualise

 

rien

 

!

Évidemment, quand on brûle à Pont-de-Loup, les
gens de Montignies-le-Tilleul n'en peuvent rien mais
les gens de Pont-de-Loup, d'Aiseau-Presles ou de
Farciennes qui voient des dizaines et des dizaines de
camions passer tous les jours sur nos routes,
entraînant des files sur toutes nos routes qui sont
tout le temps dégradées, je pense que cela a un coût
aussi. Je pense que ce que l'on fait à Charleroi ou à
Namur ou à Liège n'est pas différent

 

: on doit tous
gérer

 

nos

 

déchets

 

et

 

on

 

doit

 

tous

 

les

 

gérer

 

au

 

mieux.

Je pense donc que puisque vous entamez une
évaluation, il faudrait vraiment essayer de tirer des
principes de généralisation à l'ensemble de la
Wallonie, que ce soit la même chose partout. Autant
on ne peut pas pénaliser les gens d'avoir des fours à
35 kilomètres de chez eux, autant on doit aussi tenir
compte des communes qui souffrent, et je ne parle
même pas des problèmes de santé environnement

 

!
Samedi passé, j'ai encore passé tout mon après-midi
auprès de mes citoyens parce que les rejets de l'ICDI
sont incroyables, toutes les voitures sont attaquées

par quelque chose de corrosif. La division de la
pollution s'en occupe mais on doit aussi subir cela.
Oui à la mutualisation mais à la mutualisation de
tout, et je pense que c'est ce que nous demandons, et
là, je pense qu'il faut la généraliser vraiment à
l'ensemble

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA PRÉSENCE DE RÉSIDUS DE
MÉDICAMENTS DANS L'EAU »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la présence de résidus de
médicaments

 

dans

 

l'eau

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Il y a quelques années, on
s'est rendu compte qu'il y avait dans l'eau une
nouvelle catégorie de polluants

 

: les médicaments
pharmaceutiques à usage humain ou animal. Ces
médicaments se retrouvent en quantités importantes
dans les eaux de surfaces, les eaux souterraines et
l'eau

 

du

 

robinet.

De récentes études démontrent que les stations
d'épuration n'éliminent pas les résidus de
médicaments contenus dans les eaux usagées, ce qui
contribue à la pollution des rivières. Les
conséquences de cette pollution peuvent être
importantes

 

sur

 

la

 

faune

 

et

 

la

 

flore.

 

Des analyses effectuées dans les fleuves français
(comme par exemple, la Seine, la Gironde ou La
Loire) démontrent que tous sont touchés par la
pollution.

 

S'agit-il de médicaments qui proviennent des
rejets d'industries chimiques et pharmaceutiques,
des élevages industriels et piscicoles, des
établissements

 

de

 

soins

 

ou

 

bien

 

des

 

particuliers

 

...

 

?

Monsieur le Ministre, où en est-on actuellement
quant à nos connaissances dans ce domaine et dans
notre Région

 

? A-t-on une idée précise quant aux
sources et à la quantité de cette pollution en Région
wallonne

 

? Des recherches sur les cours d'eau
wallons ont-elles déjà été réalisées

 

? Si oui, quels
sont les résultats

 

? Si non, envisage-t-on d'en mettre
en

 

place

 

?
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Des recommandations à l'attention des citoyens,

des firmes pharmaceutiques, vétérinaires,
industriels,

 
agriculteurs

 
sont-elles

 
envisagées

 
?

 
Chez nos voisins français, un comité de pilotage

a été mis en place par les ministères de la Santé et de
l'Environnement afin de plancher sur un plan
national

 

sur

 

les

 

résidus

 

de

 

médicaments

 

dans

 

l'eau.

Monsieur le Ministre, la mise en place d'un tel
plan, en collaboration avec les autres niveaux de
pouvoir est-elle envisagée

 

? En tout état de cause,
j'estime qu'il serait opportun si nécessaire d'étudier
ce phénomène en Région wallonne. Par ailleurs,
dans le cadre d'une politique de
santé/environnement, nous devrions également
analyser les conséquences de ces pollutions sur la
santé

 

humaine.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. La
contamination du milieu aquatique par les
médicaments est une problématique émergente, et
dont l'intérêt va crescendo. Comme vous le savez, la
consommation en produits pharmaceutiques, tant à
usage humain que vétérinaire, est très importante
chez nous. Parmi les médicaments les plus
couramment utilisés, on peut citer les anti-
inflammatoires, les anti-épileptiques, les Beta-
bloquants, des régulateurs lipidiques, les
antibiotiques, les tranquillisants, mais également les
contraceptifs

 

et

 

l'hormono-thérapie

 

de

 

substitution.

Après leur usage thérapeutique, les médicaments
et leurs métabolites sont excrétés dans les urines et
sont acheminés via les eaux usées, soit directement
dans le milieu aquatique, soit dans les stations
d'épuration

 

avant

 

de

 

rejoindre

 

les

 

cours

 

d'eau.

Il faut noter que malgré des avancées
significatives dans les processus épuratoires utilisés,
les substances pharmacologiques ainsi que leurs
nombreux métabolites ne sont que partiellement
éliminés

 

des

 

eaux

 

usées.

Comme vous le spécifiez, les Ministères français
de la Santé et de l'Environnement ont mis sur pied
un comité de pilotage évaluant les résidus de
médicaments dans les aquifères et les eaux de
surface.

Sachez que la Région wallonne n'est pas en reste.
En effet, malgré le fait qu'il n'y ait aucune obligation
légale à ce jour, cette problématique a d'ores et déjà
commencé

 

à

 

être

 

prise

 

en

 

compte.

Ainsi, en 2009, des screenings ont été réalisés au
niveau de 72 sites de contrôle du réseau de
surveillance de la qualité des eaux de surface en
Région wallonne. Sur base d'une première analyse
des résultats, on observe que la carbamazépine, un
anti-épileptique, est détectée pour 51 des 72 sites
échantillonnés. Des antidouleurs et des analgésiques
ont

 

également

 

été

 

mis

 

en

 

évidence.

C'est la grande variété des molécules existantes
qui rend le suivi des médicaments dans le milieu
aquatique particulièrement difficile. Des méthodes
d'analyse plus pointues ainsi que l'utilisation
d'échantillonneurs passifs sont en cours de
développement.

Je peux également vous dire qu'un programme de
suivi des rejets de certaines stations d'épuration et
entreprises

 

débutera

 

en

 

janvier

 

2010.

Enfin, la cellule Ecotoxicologie de l' ISSeP
travaille actuellement sur la mise au point d'un bio-
essai destiné à mettre en évidence la présence et
l'activité d' strogènes et de xénoestrogènes dans les
effluents de stations d'épuration et les eaux de
surface.

Comme vous pouvez le constater, la
reconnaissance de cette problématique importante
pour la santé publique est entamée en Région
wallonne

 

et

 

se

 

poursuivra

 

à

 

l'avenir.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour cette réponse plus que satisfaisante parce que
d'une part, il y a la prise en considération du
phénomène. D'autre part, il y a votre volonté de
tenir compte des différents tests qui ont déjà pu être
réalisés et de voir comment un Comité de pilotage
ou en tout cas, une problématique
Environnement/Santé peut être mise en place en
Région

 

wallonne.

Savoir que les autorités wallonnes s'occupent du
problème et en plus de s'en occuper, veulent prendre
des

 

mesures

 

en

 

la

 

matière

 

est

 

tout

 

à

 

fait

 

réconfortant.

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

«

 

L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU DOSSIER
RELATIF À LA POLLUTION AUX PCB À

HENNUYÈRES »

QUESTION ORALE 
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DE M. WALRY À M. HENRY, MINISTRE
DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ, 

SUR 
«

 
LE DOSSIER DE LA POLLUTION À

HENNUYÈRES ET TUBIZE

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Langendries à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

l'état d'avancement
du dossier relatif à la pollution aux PCB à
Hennuyères

 

» et de M. Walry à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le dossier de la pollution à
Hennuyères

 

et

 

Tubize

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, après la présence de
carbamazépine dans nos fleuves et rivières, je
voudrais vous parler des PCB, un mot que je ne
connaissais pas jusqu'il y a quelques années
maintenant. Tout cela pour vous dire que nous
sommes dans un dossier qui traîne depuis quelques
années et sur lequel ni mon excellent Collègue Léon
Walry et moi-même, ne nous lasserons pas de
revenir si ce n'est que nous serions heureux de ne
plus devoir y revenir, car le problème serait réglé
une

 

fois

 

pour

 

toutes.

Je ne referai plus ici l'historique de ce dossier. Je
suppose que vous avez eu l'occasion, notamment au
travers d'interpellations et de questions de mon
Collègue Léon Walry au début du mois d'octobre,
de

 

vous

 

rendre

 

compte

 

de

 

l'état

 

du

 

dossier.

Des données dévoilées par l'Office wallon des
déchets, il ressortait que les travaux imposés au
propriétaire du site, où les problèmes ont débuté,
pour assainir partiellement le point d'origine de la
pollution avaient été réalisés. Au terme de la
deuxième phase d'excavation réalisée dans ce cadre,
il s'était avéré que des concentrations élevées en
PCB

 

avaient

 

encore

 

été

 

observées.

La production d'un plan de réhabilitation avait
dès lors été imposée. Après diverses phases de
caractérisation, une première version du plan avait
été transmise à l'Office Wallon des Déchets dans le
courant

 

du

 

mois

 

d'août

 

de

 

cette

 

année.

Vous nous annonciez en ce début de législature
que la lecture de ce plan conduisait à le considérer
comme incomplet et n'apportant pas la garantie que

la totalité des remblais contaminés pourrait être
évacuée.

Le propriétaire avait dès lors été invité à «

 
revoir

son dossier en due conséquence pour le 30
novembre

 
». Nous sommes début décembre. Il avait

également été «

 
invité à intégrer dans ledit plan de

nouvelles propositions techniques portant tant sur le
suivi de la qualité des eaux du collecteur que sur le
contrôle de l'état de ce dernier en vue de vérifier la
présence

 

résiduelle

 

de

 

PCB

 

après

 

travaux

 

».

J'en

 

viens

 

à

 

mes

 

questions,

 

M.

 

le

 

Ministre

 

:

 

Le propriétaire a-t-il respecté les délais qui
lui avaient été imposés et a-t-il par
conséquent enfin rentré un dossier complet
avant

 

le

 

30

 

novembre

 

?
A-t-il intégré dans le plan de nouvelles
propositions

 

? Dans l'affirmative, pouvez-
vous

 

nous

 

en

 

expliquer

 

le

 

contenu

 

?
Dans la mesure où le dossier transmis
répondrait aux exigences de l'Office, le délai
de traitement de celui-ci, tel que défini par
l'arrêté du Gouvernement wallon du 20
décembre 2007 relatif au plan de
réhabilitation devrait selon vous «

 

être tenu

 

».
Est- ce que ce sera bien le cas Monsieur le
Ministre ?

C'est important aujourd'hui, notamment pour les
personnes qui ont le loisir de pêcher aux étangs
concernés, d'avoir une certaine garantie que les
choses vont se tenir en termes de délai. Ce dossier
traîne depuis longtemps maintenant. C'est un signal
fort

 

à

 

pouvoir

 

donner.

La SPAQuE procède toujours à la surveillance
trimestrielle de la qualité des cours d'eau situés en
aval du site des Tuileries. D'un contact récent établi
entre l'Office et la SPAQuE, il ressort selon vous
que les résultats de ce suivi devraient être mis en
ligne sur le site de Walsol «

 

dans les meilleurs
délais

 

». Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
confirmer que cela a bien été fait ou que cela sera
fait

 

prochainement

 

?

Je ne serai pas trop longtemps, sachant que mon
Collègue

 

a

 

sûrement

 

d'autres

 

éléments

 

à

 

relever.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Je remercie M. Langendries
d'avoir rappelé mon interpellation du mois
d'octobre. Tout cela pour vous dire, que tous deux,
nous essayons d'avoir de la suite dans nos idées.
Nous avons interpellé votre prédécesseur à de
nombreuses reprises sur le même sujet. Je vous
rassure.

 

On

 

espère

 

ne

 

plus

 

devoir

 

y

 

revenir.
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Les questions qui se posent aujourd'hui, suite à
ce que nous connaissons, portent sur quatre
données

 
:

 
Le

 
plan

 
de

 
réhabilitation

 
;

 
Les

 
analyses

 
trimestrielles

 
de

 
la

 
SPAQUE

 
;

 
Le

 
réseau

 
d'égouttage

 
;

 
La nécessité d'un curage des étangs du
Coeurcq.

Depuis plusieurs mois maintenant, le propriétaire
du zoning des «

 

Tuileries

 

» doit remettre à l'Office
Wallon des Déchets un plan de réhabilitation du
site. D'ailleurs, au mois d'octobre, je me souviens
très bien que vous m'aviez répondu qu'il devait
remettre un plan pour le 30 novembre. Nous
sommes aujourd'hui le 08 décembre, L'a-t-il fait

 

? A-
t-il

 

été

 

correct

 

?

Pouvez-vous me dire si ce plan de réhabilitation a
bien été introduit par le propriétaire et si
l'assainissement du site pourra être entamé dans les
délais les plus courts

 

? Si la réponse est négative,
pouvez-vous

 

m'en

 

expliquer

 

les

 

raisons

 

?

Concernant le deuxième point, les analyses
trimestrielles qui doivent être menées par la
SPAQUE, pour les trois premiers trimestres 2009,
pouvez-vous m'indiquer leurs résultats et m'indiquer
si des dépassements des normes ont été constatés
par

 

la

 

SPAQUE

 

?

Un des éléments récurrents que réclament les
riverains et les victimes de ces pollutions, est le plan
d'égouttage du zoning. Or à l'heure actuelle, ce plan
ne leur a jamais été remis ni par les autorités
communales de Braine-Le-Comte, ni par le
propriétaire

 

du

 

site.

Etant donné que ce plan d'égouttage me paraît
être un élément capital dans ce dossier et tout
particulièrement en matière de prévention, pouvez-
vous me communiquer ce plan

 

? Pouvez-vous
également me rassurer en me confirmant que ce plan
est conforme à la réglementation et que la fiabilité
de ce réseau d'égouttage nous garantit qu'une
nouvelle pollution n'est plus possible

 

? Il est
important

 

de

 

le

 

savoir.

Enfin, pour terminer, je voudrais savoir si la
Région wallonne estime que les étangs du Coeurcq
doivent être curés ou non

 

? Les pêcheurs peuvent-ils
continuer à exercer leur passion sans risque

 

?
Peuvent-ils consommer les poissons qu'ils pêchent

 

?
Ce sont des informations qui ne me semblent
absolument

 

pas

 

alimentaires,

 

mais

 

élémentaires.

Pour terminer, je voudrais vous faire part de ce
que je ressens lorsque je rencontre des citoyens
concernés par cette problématique. Puisque ce
dossier remonte à plusieurs années, ils ont le

sentiment profond que rien ne bouge et qu'ils ne
sont ni entendus, ni écoutés. Et je sais, M. le
Ministre, que nous avons la même préoccupation,
c'est d'être à l'écoute des gens et de pouvoir
répondre

 
à

 
leurs

 
demandes

 
et

 
à

 
leurs

 
interrogations.

Si vous le souhaitez, on peut mettre nos volontés
en commun et on peut organiser une réunion avec
les pêcheurs, les membres du comité des Tuileries et
des riverains. C'est une partie du Brabant wallon qui
est concernée, ainsi qu'une petite partie du Hainaut.
On est vraiment à votre disposition pour vous aider
s'il

 

le

 

fallait.

    

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
remercie Messieurs les Députés pour leur question,
y

 

compris

 

pour

 

votre

 

offre

 

de

 

services.

 

En ce qui concerne le plan de réhabilitation, le
propriétaire du zoning industriel des Tuileries a
obtenu un ultime report de délai pour l'introduction
de la version définitive du plan de réhabilitation
concernant la pollution en PCBs sur site. Ce délai a
été reporté au 31 décembre 2009 nous n'en
sommes plus très loin pour des raisons de
contraintes d'accès au site rendant difficile
l'exécution

 

des

 

forages

 

complémentaires

 

requis.

Dans la mesure où le dossier transmis répondra
aux exigences de l'Office wallon des déchets, le
délai de traitement de celui-ci, tel que défini par
l'AGW du 20 décembre 2007 relatif aux plans de
réhabilitation, devrait être tenu. Toutes les
précisions utiles quant aux différents délais
d'examen de recevabilité, de notification et de mise
en uvre de la réhabilitation se trouvent à l'article 4
de cet Arrêté, consultable sur le site
wallex.wallonie.be.

La surveillance environnementale de la qualité
des cours d'eau situés en aval du site est bien
exercée par la SPAQuE. La SPAQuE me précise
néanmoins que cette surveillance s'est exercée à
concurrence de deux campagnes de prélèvement en
2008 et une campagne en 2009. Une autre
campagne sera organisée en 2010. Les résultats des
analyses 2008 effectuées et les conclusions de cette
surveillance figurent sur le site www.walsols.be de
la SPAQuE. La SPAQuE m'informe de ce que les
données

 

2009

 

devraient

 

être

 

rapidement

 

disponibles.

Les prélèvements effectués ciblent le rejet des
Tuileries, le confluent de la Favarge avec le
Warichaix

 

et

 

le

 

Coeurcq,

 

juste

 

en

 

amont

 

des

 

étangs.
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Lors des campagnes de 2008, des PCB's étaient
encore observés dans le rejet et dans les cours d'eau,
cependant les teneurs étaient nettement moindres
qu'en 2007. Elles restaient néanmoins
préoccupantes. Les analyses effectuées en mai 2009
ne montrent pas de PCB's dans le rejet des Tuileries,
mais ces derniers sont toujours bien présents dans
les cours d'eau. Il faut cependant signaler que les
teneurs en PCB's analysées dans les échantillons
peuvent être extrêmement variables d'une campagne
à l'autre et dépendent vraisemblablement des
conditions

 

climatiques.

En ce qui concerne les étangs de Coeurcq, les
analyses effectuées tant par la SPAQuE que par
d'autres montraient que les sédiments de ces étangs
sont

 

contaminés

 

par

 

des

 

PCB's.

La recommandation de curage de la mare et de
l'entièreté du tronçon contaminé par les PCB's reste
tout à fait d'actualité. Cette action d'assainissement
n'a cependant de sens que si la ou les sources de
contamination ont définitivement disparu. En effet,
d'autres contaminants que les PCB's (comme par
exemple les huiles minérales) avaient été mis en
évidence lors des investigations en 2007. La
SPAQuE recommande donc de réaliser également
des investigations sur l'ensemble du site des
Anciennes Tuileries afin de pouvoir juger des
moyens à mettre en uvre pour réaliser une
réhabilitation

 

de

 

cette

 

zone.

En ce qui concerne l'égouttage, comme déjà
évoqué dans une réponse précédente, la commune
d'Hennuyère et le zoning se trouvent en zone
d'assainissement collectif et le plan d'assainissement
approuvé le 22 décembre 2005 prévoit la
construction d'un collecteur et d'une station
d'épuration en aval du zoning. Les eaux usées du
zoning seront rejetées dans ce réseau. Les plans
généraux prévus pour l'égouttage sont disponibles
sur le site de la SPGE. En ce qui concerne les plans
détaillés je vous invite à vous adresser à la
commune ou à l'intercommunale IDEA en charge du
dossier

 

pour

 

en

 

obtenir

 

copie.

Enfin, mon cabinet est tout à fait prêt à recevoir
les riverains de la zone dont je comprends la
légitime inquiétude. Je souhaite cependant attendre
de disposer du plan de réhabilitation aux fins de
pouvoir échanger avec eux sur ces nouveaux
éléments

 

concrets.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Il y aurait beaucoup de
choses à dire mais on va essayer d'être synthétique.
Je constate d'abord qu'il y a un ultime report.
J'espère que le mot «

 

ultime

 

» est un mot qui existe

toujours au dictionnaire et dont on pourra vérifier le
sens.

 
Espérons

 
que

 
ce

 
report

 
sera

 
vraiment

 
ultime.

Je pense que la patience des personnes atteindra à
un moment donné son terme. Autant nous, qui
sommes dans une Assemblée parlementaire, parfois
plus au fait d'une série d'implications au début, au
milieu ou en fin de chaîne d'un problème, autant les
gens qui doivent vivre au jour le jour les problèmes
ne comprennent pas toujours le peu de réactivité,
mais le peu d'aboutissement de certains dossiers à
certains

 

moments.

Donc, je pense très sincèrement pouvoir aller
dans le sens de mon collègue en vous demandant de
bien vouloir recevoir l'association de riverains ou
l'ASBL des pêcheurs pour pouvoir leur expliquer
que tant qu'on ne jugulera pas la source de la
pollution, il ne servira à rien ou à pas grand chose de
curer

 

les

 

étangs.

Ce qui me gène profondément, c'est que le temps
continue à courir. Il y a une ASBL qui subit depuis
des années la non-réactivité ou le non-aboutissement
du dossier, son image se ternit puisqu'elle ne
comporte pas uniquement des Tubiziens comme
membre de leur ASBL ou en tout cas, il y a des
pêcheurs qui viennent de Bruxelles, d'ailleurs aussi
pour la qualité du site, sa qualité environnementale,
son paysage, son attrait environnemental. Dans cette
l'ASBL, des gens y travaillent bénévoles et d'autres
sont salariés, il risque une perte d'exploitation là-
derrière qui fera que les gens qui sont salariés, le
seront un peu moins. Je voulais vous dire qu'il serait
temps en 2010 de régler ce dossier parce que je
pense qu'on aura difficile de continuer non pas à
nous battre, mais à accepter que les choses ne se
débloquent

 

pas

 

!

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Quand vous dites ultime
report, cela veut dire dernier report

 

! Je pense qu'on
est bien d'accord là-dessus. Ensuite, en ce qui
concerne les données de la SPAQuE, ce serait
intéressant de les connaître, donc nous attendrons
jusqu'au début 2010. Il reste au moins deux
éléments inquiétants, c'est d'une part les sédiments
contaminés au Coeurcq, et ensuite les PCB que l'on
retrouve

 

dans

 

les

 

cours

 

d'eau.

Je vous engage véritablement à aller de l'avant, y
compris pour l'égouttage, avec vos partenaires du
Gouvernement, et je souhaite que prochainement, à
la rentrée, vous puissiez recevoir les personnes
concernées, les personnes qui vivent ce drame au
quotidien. J'espère que fin janvier vous aurez toutes
les

 

informations

 

précises

 

pour

 

les

 

recevoir.
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ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. le Président. La question orale de M.
Borsus sur «

 
le contournement de Beauraing

 
»

 
; la

question orale de M. Langendries sur «

 
les mesures

pour lutter contre le bruit lié au trafic ferroviaire en
Région wallonne

 

»

 

; la question orale de M.
Langendries sur «

 

les turbines de la Haute-Meuse et
leurs incidences sur la faune mosane

 

» et la question
orale de Mme Pary-Mille sur «

 

le renouvellement
des conduites d'eau en 2009 dans la région du
Centre

 

»

 

sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATIONS (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'OCTROI DES PRIMES À
L'UTILISATION DE LANGES LAVABLES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'octroi des primes à
l'utilisation

 

de

 

langes

 

lavables

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je me permets de revenir sur
un sujet qui me tient particulièrement à c ur

 

:
l'utilisation

 

des

 

langes

 

lavables.

En effet, récemment, j'ai organisé dans ma
commune un atelier-rencontre ouvert à tous et
abordant la question de l'utilisation des langes
lavables. Etaient présents l'ensemble du personnel
de la crèche communale, des responsables de
crèches acceptant ce type de langes, des utilisateurs
et utilisatrices convaincues et de nombreux parents
intéressées

 

par

 

le

 

sujet.

D'ailleurs, Monsieur le Ministre, si vous voulez
avoir du monde à une réunion citoyenne publique,
faites une séance «

 

langes lavables

 

», il y avait plus
de

 

cent

 

personnes.

Une personne, qui était hyper convaincue
puisqu'elle fait la collection des langes lavables, en
avait

 

74

 

exemplaires

 

à

 

nous

 

présenter.

Il ressort de cette rencontre que nombreuses sont
les crèches qui réfléchissent actuellement à la
question des couches lavables. Je citerai l'exemple
que je connais le mieux, celui de ma commune
d'Estaimpuis. Plusieurs parents sont adeptes de ce
type de couches, mais la crèche a été contrainte de
refuser leur utilisation car pour l'instant elle n'a pas
les moyens pratiques ni la formation adéquate pour
accepter ces langes. La crèche réfléchit cependant à
un projet-pilote, mais celui-ci occasionne des frais
importants (achat de machines à lessiver, de couche
lavables

 

... ).

En effet, notre crèche accueille une vingtaine de
bébés, changés en moyenne 6 fois par jour. Leurs
couches remplissent donc au moins une quinzaine
de

 

sacs

 

par

 

semaine

 

!

Sachant qu'en France, de nombreuses crèches
acceptent les langes lavables et qu'une
sensibilisation de la population passera
nécessairement par l'acceptation de ces langes dans
les structures d'accueil, quelles mesures entendez-
vous mettre en place afin d'inciter les crèches à les
accepter

 

?

En Flandre, pionnière dans ce domaine, de
nombreuses communes octroient des primes pour
aider les parents à démarrer l'utilisation de couches
lavables. Je vous signale que le Collège Communal
d'Estaimpuis, samedi, a aussi adopté un règlement
d'octroi d'une prime de 50 euros à tout parent qui
utilise les couches lavables, sur présentation d'une
facture.

Les communes wallonnes s'y mettent tout
doucement mais qu'en est-il de la Région wallonne

 

?
Monsieur le Ministre, je souhaiterais que nous
envisagions la possibilité de mise en place de primes
ou d'aides de la Région afin de venir en aide aux
crèches et aux parents souhaitant s'inscrire dans ce
type

 

de

 

projets.

En effet, un des principaux obstacles au
développement de ce type de consommation, c'est le
coût d'achat. Lorsqu'on est jeunes parents, que l'on
doit s'équiper pour accueillir un nouveau né, 500
euros ou 600 euros pour l'achat d'un kit complet de
langes

 

lavables,

 

c'est

 

rédhibitoire.

En réponse à une question que je vous adressais
au début de la session parlementaire, vous
m'indiquiez, Monsieur le Ministre

 

: «

 

les axes
directeurs de prévention des déchets ménagers et
assimilés en Région wallonne prévoient des actions
par flux prioritaires. Parmi ceux-ci figurent la lutte
contre les produits jetables. La promotion des
alternatives aux langes jetables figure parmi les
actions

 

retenues

 

et

 

plus

 

particulièrement

 

via

 

:
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un soutien régional aux projets pilotes
innovants

 
;

 
une évaluation des expériences menées en
vue

 
d'aboutir

 
à

 
des

 
recommandations.

De ce fait, les actions menées par les communes
et intercommunales dans le cadre des axes directeurs
de prévention précités pourront bénéficier d'une
subvention

 

régionale

 

».

Monsieur le Ministre, les communes et
intercommunales sont-elles suffisamment informées
des subventions qu'elles peuvent obtenir dans ce
domaine

 

? Quels sont les projets pilotes innovants
relatifs à la promotion des alternatives aux langes
jetables actuellement soutenus par la région
wallonne

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, la DPR
prévoit la mise en uvre d'une action volontariste en
matière de prévention quantitative et qualitative des
déchets en vue de favoriser l'éco-conception ou la
location

 

de

 

biens

 

plutôt

 

que

 

leur

 

achat.

Je confirme ici l'insertion, dans les axes
directeurs de prévention des déchets ménagers et
assimilés, des actions menées par les communes et
intercommunales en matière de réutilisation des
langes décision approuvée par le Gouvernement
wallon

 

en

 

date

 

du

 

03

 

avril

 

2009

 

-.

Cette information figure d'ailleurs dans le
document largement diffusé, notamment aux
pouvoirs locaux et également sur le site
http

 

://environnement.

 

wallonie.be.

Mes services en tiennent compte dans le cadre
des subventions régionales relatives à la prévention
à accorder pour l'exercice 2009. En matière de
projets pilotes, aucune demande n'a

 

, à ma
connaissance,

 

été

 

introduite

 

auprès

 

de

 

mes

 

services.

Dans une démarche de sensibilisation à l'éco-
consommation, plusieurs communes, en Région
wallonne, apportent actuellement un soutien
financier, sous forme de prime communale, à
l'utilisation de langes lavables variant de 75 à 125
euros.

À ce jour, il n'est pas prévu que la Région
wallonne instaure une prime à l'achat de langes
lavables pour les ménages qui en font le choix. Par
contre, la Région wallonne peut soutenir des projets
pilotes intéressants, émanant de communes ou
directement de milieux d'accueils (crèches, MCAE,

... ) pour faciliter l'adhésion des parents au projet
mais aussi pour étudier toutes les conditions
matérielles à remplir pour que le projet se déroule au
mieux (séances d'information, documents de
sensibilisation, infrastructures, poubelles
adaptées... ). Il faut également permettre la co-
existence des langes lavables et jetables au sein
d'une même infrastructure d'accueil, car c'est aux
parents que doit revenir le choix d'adhérer au non à
la

 

démarche.

Mon collègue Jean-Marc Nollet, en charge des
infrastructures d'accueil de la petite enfance, m'a fait
savoir que l'ONE suit une action pilote dont
l'objectif principal est d'étudier la faisabilité et les
conditions méthodologiques d'utilisation de langes
lavables en milieux d'accueil. L'évaluation portera
tant au niveau de l'impact environnemental qu'au
niveau organisationnel dans la structure d'accueil.
Cette action pilote est toujours en cours et
l'évaluation

 

devrait

 

survenir

 

dans

 

quelques

 

mois.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). J'ai bien compris et
Estaimpuis rentrera prochainement une demande de
projet-pilote

 

en

 

la

 

matière.

 QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES RÉCOLTES DE PILES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

les

 

récoltes

 

de

 

piles

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, j'interviens régulièrement
dans cette commission avec un sujet récurrent, c'est
la préoccupation environnementale que la grande
majorité, voire la toute grande majorité d'entre nous
partage et sur un thème bien précis, c'est la récolte
de

 

piles

 

Dans les années 1980 et même 1990, les piles
étaient jetées dans les poubelles ménagères et
finissaient dans les CET avec les conséquences
environnementales qu'on imagine. Grâce à plusieurs
actions de sensibilisation et à des récoltes ciblées, on
arrive aujourd'hui à capter une grande partie de ce
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gisement de déchets pour qu'il soit recyclé. Mais,
d'après

 
mes

 
informations,

 
il

 
reste

 
du

 
travail.

En effet, selon une étude publiée dans la presse,
16 pourcents des Wallons jettent toujours des
déchets dangereux dans la poubelle. Les piles en
sont l'exemple le plus flagrant

 
: 31 pourcents d'entre

eux les jettent à la poubelle. C'est encore trop

 

! Les
Wallons ont encore des progrès à faire, même si on
peut constater qu'environ 69 pourcents des Wallons
utilisent des piles rechargeables (ils étaient 9

 

% en
2000). Une personne sur dix utilise des piles
rechargeables pour tous les appareils nécessitant des
piles. Un quart de la population le fait pour une
majorité de ses appareils. Plus de trois personnes sur
dix utilisent des piles rechargeables pour seulement
quelques

 

applications.

En cette période de crise économique et sociale,
il est légitime que nos concitoyens pensent d'abord à
leur emploi qu'à la protection de l'environnement.
Cela dit, par des gestes simples, ils peuvent
contribuer

 

à

 

la

 

préservation

 

de

 

la

 

nature.

 

Monsieur le Ministre, concernant les collectes de
piles, quel est le tonnage annuel vendu et récupéré
en Région wallonne

 

? Pensez-vous qu'il faille à
nouveau des campagnes de sensibilisation d'une part
pour promouvoir les piles rechargeables et d'autre
part pour rappeler à nos concitoyens qu'ils doivent
collecter

 

et

 

ramener

 

les

 

piles

 

jetables

 

?

 

Monsieur le Ministre, quand on lit que 16
pourcents des Wallons jettent toujours des déchets
dangereux dans la poubelle, que comptez-vous
entreprendre afin d'inciter le grand public à
l'importance de la récolte de ces déchets ménagers
chimiques

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, en termes
de campagne de sensibilisation de nos concitoyens à
propos de l'usage des piles, je pense qu'il est tout
d'abord utile et nécessaire de «

 

prévenir avant de
devoir guérir

 

», comme pour d'autres secteurs des
déchets.

En effet, «

 

le meilleur déchet reste celui qui
n'existe pas

 

» et donc dans mon programme d'action,
je privilégie toujours l'aspect «

 

prévention

 

» des
déchets.

Comme vous le soulignez, la dissémination des
piles usagées dans l'environnement a des
conséquences en termes de pollution, notamment
lors de leur élimination. Pourtant, les piles sont

utilisées massivement par les ménages et un nombre
sans cesse croissant d'objets, de jouets ou de gadgets
nécessite

 
l'utilisation

 
de

 
piles.

Ainsi, au moment de vos achats, et ceci est
particulièrement valable à l'approche des fêtes de fin
d'années où de nombreux cadeaux, dont des jouets,
vont s'échanger, il est nécessaire de privilégier les
appareils, jeux et jouets qui fonctionnent de manière
mécanique

 

plutôt

 

qu'avec

 

des

 

piles.

Sinon, il est important de privilégier des appareils
qui fonctionnent sur secteur plutôt qu'avec des piles.
Enfin, si besoin est, il est important de privilégier
des

 

piles

 

rechargeables

 

plutôt

 

que

 

jetables.

 

Une approche préventive, particulièrement dans
le domaine de I'éco-consommation doit avoir pour
objectif de limiter le choix d'objets impliquant des
piles, d'utiliser les alternatives qui existent à savoir
l'utilisation

 

de

 

piles

 

rechargeables.

À ce sujet, je soutiens déjà une série
d'associations qui ont pour objectif l'éducation et la
sensibilisation à l'environnement, tel que l'ASBL
«

 

Réseau éco-consommation

 

» qui offre un service
d'information et de formation à la consommation
responsable impliquant des critères
environnementaux, tant des enfants que des
ménages. En l'occurrence, ce service à la population
informe par téléphone, par courrier et courriel, ainsi
que via un site internet, de toutes les alternatives à
l'usage

 

des

 

piles

 

jetables.

Lorsqu'elles sont mises sur le marché, l'obligation
de reprise est une étape indispensable pour non
seulement éviter leur dissémination dans
l'environnement après usage, mais aussi pour être
recyclées

 

ou

 

valorisées.

L'organisme de gestion Bebat, qui regroupe des
producteurs, est chargé d'organiser les collectes et le
traitement

 

approprié

 

des

 

piles.

En effet, il incombe aux producteurs la
responsabilité de capter un maximum de piles par
rapport au gisement et ils ont donc une obligation de
résultat. S'agissant d'un organisme de gestion actif
dans les trois régions, les chiffres de collecte ne sont
définis que pour la Belgique. Ainsi, en 2008, 2.446
tonnes ont été collectées. Il revient également à
l'organisme de gestion de communiquer auprès des
ménages pour les sensibiliser aux collectes
sélectives

 

de

 

ces

 

polluants.

Vous trouverez le détail des actions de Bebat sur
le

 

site

 

:

 

www.bebat.be.

J'attire toutefois l'attention sur la prudence qui
doit être la nôtre, en tant que pouvoirs publics, par
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rapport à cette communication vers les ménages. Il
faut en effet, à tout prix éviter que cette filière
minimaliste ne cautionne un effet pervers qui serait
de laisser continuer à vendre des piles et
accumulateurs jetables, qui sont des objets polluants
et lourds en dégagement carbone, sous couvert qu'ils
sont potentiellement collectables. La collecte des
piles n'est pas une fin en soi mais bien une nécessité
lorsque les produits sont mis sur le marché. C'est
d'ailleurs un principe général en traitement des
déchets.

Notre communication et nos campagnes de
sensibilisation en tant que pouvoirs publics, se
doivent de mettre en évidence l'éco-consommation
et la diminution des impacts environnementaux de la
consommation

 

des

 

ménages.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse très complète puisque les deux
volets de prévention et de suivi de la collecte ont été
envisagés et je partage tout à fait le point de vue que
ce n'est pas sous le couvert d'une récolte de piles
qu'on peut s'assurer d'un blanc seing, mais qu'au
contraire, il faut privilégier les piles rechargeables,
en

 

l'occurrence.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA RÉDUCTION DES NUISANCES
SONORES GÉNÉRÉES PAR LE TRAFIC

FERROVIAIRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la réduction des nuisances
sonores

 

générées

 

par

 

le

 

trafic

 

ferroviaire

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, la Région wallonne a réalisé
la cartographie du bruit émis le long des grands axes
ferroviaires situés sur notre territoire. D'après les
informations parues dans la presse, près de 4.000
personnes sont exposées à un niveau de bruit
supérieur à 75 décibels sur une durée de 24 heures
de passage des trains. Aini, 28.000 personnes sont
dérangées par un niveau sonore compris entre 55 et
59

 

décibels.

Je précise que 55 décibels constituent le seuil de
gêne établi par l'Organisation Mondiale de la Santé.
Par ailleurs, environ 2.500 personnes sont dérangées
pendant la nuit par un niveau de bruit de plus de 70
décibels.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous ces
informations et comment comptez-vous aborder
cette

 

problématique

 

?

La directive européenne relative à l'évaluation et
à la gestion du bruit dans l'environnement prévoit
l'élaboration, par les États membres, d'un plan
d'action comportant des mesures de réduction de la
gêne sonore pour les riverains. Monsieur le
Ministre, avez-vous entamé l'élaboration de ce plan
d'action

 

?

De manière générale, quelles sont les solutions
envisageables pour réduire les nuisances sonores
occasionnées aux riverains par le trafic ferroviaire

 

?
On parle notamment d'agir sur le matériel roulant de
la SNCB ou d'améliorer l'isolation acoustique des
maisons

 

concernées.

L'adaptation du matériel ferroviaire, que ce soit
par exemple par le renouvellement du parc ou
l'installation d'amortisseurs de rails sur les voies,
nécessiterait d'interpeller la SNCB. À côté de cela,
isoler les maisons pourrait se faire en s'inspirant de
ce que la Région a réalisé au profit des riverains des
aéroports

 

régionaux.

Monsieur le Ministre, quel est votre avis sur ces
pistes d'action et quelles sont les solutions que vous
privilégiez

 

et

 

pourquoi

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Madame Trotta, je vous répondrai à vous seule, en
l'absence

 

de

 

votre

 

co-interrogateur,

 

M.

 

Langendries.

En application de la directive 2002/49 sur le bruit
dans l'environnement qui impose aux États
Membres de cartographier l'exposition de la
population au bruit notamment autour des grandes
infrastructures de transport, le Gouvernement
wallon a effectivement approuvé le 12 mars 2009
les cartes de bruit stratégiques des grands axes
ferroviaires de plus de 60.000 passages de trains par
an. Elles seront publiées prochainement sur le
portail

 

cartographique

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Cette directive prévoit également l'élaboration de
plans d'actions visant à réduire l'exposition au bruit.
Pour le bruit résultant du trafic des trains, il est à
noter que la Région wallonne ne dispose pas de
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compétence lui permettant une intervention directe
sur le domaine ferroviaire. Le transport par chemin
de fer et le Groupe SNCB relèvent en effet de la
compétence

 
du

 
Gouvernement

 
fédéral.

Or, les mesures les plus efficaces pour diminuer
l'impact sonore de la circulation ferroviaire
concernent le matériel. À ce sujet, la SNCB a déjà
attiré l'attention sur le fait qu'il convient de rester
réaliste. En effet, le coût important des
modifications pouvant être envisagées sur le
matériel existant afin de réduire leur niveau sonore,
telles que la modification des semelles de frein et
des timoneries, est limitant. Il faut également savoir
que plus de 60

 

% des wagons circulant en Belgique
appartiennent à des entreprises étrangères. Ainsi,
une action unilatérale de la SNCB au niveau de son
propre parc ne produirait que des effets très limités
pour

 

un

 

coût

 

important.

Je ne manquerai bien sûr pas de reprendre
contact avec la Ministre en charge des entreprises
publiques afin de réexaminer comment les plans
d'action pourraient être élaborés au mieux, en
fonction des compétences respectives de la Région
wallonne

 

et

 

du

 

Gouvernement

 

fédéral.

Enfin, j'attire votre attention sur un fait non
anodin et évoqué récemment par le journal La Libre
Belgique

 

: en Région Wallonne 500.000 de
personnes sont touchées par le bruit du trafic routier.
Parmi celles-ci, 250.000 sont soumises à des
niveaux de bruit dépassant 55 db et 6.100 personnes
sont soumises à des niveaux dépassant 75 db. Lutter
contre les nuisances sonores du trafic routier
implique des mesures de protection comme les murs
anti-bruit ou les revêtements spéciaux, mais aussi
des actions sur le trafic et la vitesse par exemple.
Cela concerne en grande partie les compétences de
mon

 

collègue

 

Benoît

 

Lutgen.

En ce qui me concerne, je compte bien sûr agir
de manière à la fois pragmatique et raisonnable pour
limiter les nuisances de tout type, dont évidemment
le

 

bruit.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses. Je vous avais
également interrogé par écrit sur la problématique
de la santé environnementale pour laquelle la
question des nuisances sonores se pose également.
Donc,

 

j'attends

 

une

 

réponse.

En effet, l'impact du bruit sur le bien-être peut
être important parce qu'il peut provoquer aussi bien
des

 

effets

 

psychologiques

 

que

 

physiologiques.

Bien entendu, il faut prendre également en
considération les nuisances sonores qui proviennent
d'autres sources, comme le trafic routier et
également le trafic aérien. Je pense que c'est aussi
très important et j'espère que vous serez toutes
ouïes, à l'égard de ces nombreuses personnes qui
doivent supporter tous les jours ce genre de
pollution.

QUESTION ORALE
 DE M. DESGAIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'INDEMNISATION DE DOMMAGE
ENVIRONNEMENTAL PRÉALABLE À

L'IMPLANTATION DES CHAMPS
ÉOLIENS » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Desgain à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'indemnisation de dommage
environnemental préalable à l'implantation des
champs

 

éoliens

 

».

La parole est à M. Desgain pour poser sa
question.

M. Desgain (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, le Conseil communal
d Assesse a approuvé le 12 novembre dernier une
convention liant la commune avec une société qui
porte un projet de champ éolien sur son territoire et
prévoyant une indemnisation sur base du principe de
«

 

préjudice

 

environnemental

 

».

En clair, la commune accepte un parc éolien sur
son territoire et l'opérateur s engage à l indemniser,
dans ce cas-ci, à concurrence de 256.000 euros,
montant fixé par le promoteur sans autre forme
d évaluation

 

économique

 

ou

 

environnementale.

Cette démarche qui intervient avant même le
dépôt d une demande de permis interpelle à plus
d un titre en ce qu elle ressemble à une vente du
paysage, en dehors de toute dynamique de
partenariat

 

local

 

réel.

Mais plus fondamentalement encore, cette
convention basée sur l'indemnisation d un préjudice
environnemental alors même que la demande de
permis n'a pas été introduite ouvre la porte à des
dérives graves dans le domaine du droit
environnemental et plus particulièrement par rapport
à la partie 7 du Code wallon de l environnement
reprenant les dispositions décrétales en matière de
responsabilité environnementale en ce qui concerne
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la prévention et la réparation des dommages
environnementaux.

En effet, la convention adoptée par la commune
d Assesse, en ce qu elle prévoit une indemnisation
sur base du principe de préjudice environnemental,
représente sans aucun doute la reconnaissance d un
dommage environnemental et sa réparation par
l exploitant. Or, cette reconnaissance d un supposé
dommage environnemental est réalisée dans la
méconnaissance totale des articles D113 à D115 du
Code wallon de l environnement. Ainsi, l article
115 précise que l autorité compétente est chargée
d évaluer l'importance des dommages
environnementaux, d'évaluer les mesures à prendre
pour remédier et d en fixer le coût. Or, dans le cas
présent, il n y a pas encore de dommage
environnemental puisqu'aucune exploitation n a lieu
et qu aucune des éoliennes concernées n'est
implantée. Plus étonnant encore, la demande de
permis n est même pas déposée, et donc l étude
d incidences nécessaire, qui permettrait d évaluer un
éventuel dommage environnemental n étant pas
déposée non plus, il est tout simplement impossible
pour l autorité compétente d évaluer un dommage
environnemental, qui plus est, futur. Enfin, cette
convention laisse croire que le pouvoir local seul
subirait un dommage environnemental, alors que des
riverains proches de ce projet pourraient
éventuellement

 

y

 

prétendre.

Par ailleurs, une telle convention présuppose que
l autorité compétente ne peut en aucun cas imposer
à l exploitant des mesures de prévention pour éviter
un dommage environnemental dont la convention
prévoit par ailleurs la réparation en application de
l article 116 du code de l environnement, alors que
le but de la procédure d étude d incidences
préalable au dépôt d une demande de permis pour
un champ éolien est justement d identifier les
mesures à prendre pour éviter tout dommage
environnemental. On a donc vraiment l'impression,
dans ce cadre-ci, qu'on met tout à fait la charrue
avant les boeufs. Il n'y a pas encore de projet
déposé, il n'y pas d'étude d'incidences faite, il n'y a
pas d'estimation de dommages. Les autorités
compétentes n'ont pas encore pu intervenir pour
pouvoir imposer des mesures qui visent justement à
prévenir les dommages, ce qui est le but de la
procédure d'évaluation préalable des incidences
environnementales que déjà, il y a la fixation du
montant

 

de

 

réparation.

Monsieur le Ministre peut-il me faire connaître sa
position par rapport à cette convention qui prévoit
une indemnisation sur base du principe de préjudice
environnemental

 

? Estimez-vous qu'elle respecte le
Code

 

wallon

 

de

 

l environnement

 

?

N estimez-vous pas nécessaire de faire annuler
cette convention dans la mesure où elle évalue un
préjudice environnemental préalablement à toute
autre procédure d'évaluation des incidences
environnementales d un projet et dans la mesure où
elle peut clairement entraîner un risque d'impartialité
de l autorité communale dans les procédures
environnementales

 

en

 

vigueur

 

en

 

région

 

wallonne

 

?

Monsieur le Ministre n estime-t-il pas nécessaire
de rappeler aux communes la législation existante en
matière d indemnisation des dommages
environnementaux

 

?

C'est avec intérêt, Monsieur le Ministre, que
j'écouterai les éléments de réponse que vous pouvez
d'ores et déjà m'apporter sur cette question
particulière, mais qui pourrait susciter des
précédents.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry

 

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur Desgain, dernière question, pas la moins
importante néanmoins. En tout cas, une question
importante, interpellante, notamment quant au
risque de marchandisation du paysage et
d'indemnisation préalable pour préjudice qui
pourrait être interprétée comme une forme d'achat
d'une

 

décision

 

ultérieure.

Quelques éléments de réponse parfois plus
techniques

 

également.

Sur un plan juridique, les articles D.93 à D.137
du Livre 1 du Code de l'Environnement ont pour
vocation de réparer un dommage environnemental
significatif provoqué par une activité
professionnelle. C'est un régime qui se distingue et
complète des régimes de droit civil ou de droit
pénal. Il ne comprend pas le concept
d'indemnisation de particuliers ou d'autorités
administratives pour un dommage subi par ceux-ci.
De même, si le concept de dommage
environnemental est défini dans le Code, celui de
préjudice

 

environnemental

 

en

 

est

 

absent.

La convention conclue par la commune d'Assesse
ne semble donc pas tomber dans le champ
d'application de la partie VII du Livre 1 du Code.
Tout au plus une référence auxdits articles dans
cette convention serait-elle erronée et ne pourrait
aucunement avoir pour effet d'exonérer l'exploitant
de ses obligations à cet égard. Il convient également
de préciser les modalités précises d'application du
régime de la responsabilité environnementale à
l'activité considérée. J'ai demandé à mes services
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d'examiner le texte adopté par la commune en lien
avec

 
ces

 
notions.

L'implantation d'éoliennes n'est pas une activité
visée à l'annexe 1 du Livre 1 du Code de
l'environnement. Il s'en suit que l'exploitant ne sera
tenu pour responsable que de dommages causés aux
espèces et habitats protégés

 

; tel que défini par l'art
D.94, 1er dont l'importance des effets s'évalue par
rapport à l'état initial, en tenant compte des critères
visés à l'article D.104 et non de dommages causés à
l'eau

 

ou

 

aux

 

sols.

Il ne devra par ailleurs supporter les coûts des
mesures de réparations que dans la mesure où il ne
peut faire appel aux exonérations du D.128
communément appelés permit defence et state of the
art.

Le choix des mesures de réparation (et non
d'indemnisation) par l'autorité compétente aurait
alors lieu en concertation avec l'exploitant et en
priorité dans l'optique de l'équivalence ressource-
ressource. je vous avais dit qu'il y avait des éléments
techniques.

L'introduction de la partie VII dans le Livre 1 du
Code de l'Environnement a fait l'objet de
conférences et de points 'presse' sur le site de la
DGARNE. Elle a également été accompagnée par la
publication d'une circulaire explicative au Moniteur
belge (également disponible sur le site de la
DGARNE). Les communes ont donc tout loisir de
s'informer sur le sujet. Par ailleurs, l'autorité
compétente au sens de la partie VII du Code est la
DGARNE. C'est donc à cette dernière qu'il revient
de s'assurer de la mise en uvre du décret. En cas de
dommage environnemental dont la DGARNE
n'aurait pas connaissance, une possibilité de
demande d'action est également ouverte aux
personnes ayant un intérêt suffisant, y compris les
associations de protection de l'environnement et
garantit

 

donc

 

l'efficacité

 

du

 

dispositif.

En ce qui concerne l'éventuelle partialité de la
Commune dans la procédure d'octroi du permis, il
faut relever que l'autorité compétente en première
instance sera les fonctionnaires technique et
délégué, le projet s'inscrivant dans le cadre de l'art
127 du CWATUPe. En outre, l'autorité en charge de
déclarer la demande complète et recevable sera
également ces deux fonctionnaires et non l'autorité
communale.

De même, la conclusion de cette convention par
la Commune d'Asses ne préjuge pas du contenu de
l'évaluation

 

des

 

incidences

 

qui

 

sera

 

réalisée.

Je ne manquerai pas de vous informer des
conclusions de l'analyse juridique de cette

convention et de la décision que je prendrai quant à
l'opportunité

 
de

 
la

 
faire

 
annuler

 
ou

 
pas.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour la précision de sa réponse et pour la technique
à laquelle il fait référence. Je crois que
fondamentalement, en matière d'environnement et
de dommages environnementaux, c'est la prévention
qui doit primer. Tout ce que le Code wallon de
l'environnement prévoit en termes de prévention,
d'étude d'incidences préalable est justement destiné
à permettre aux autorités compétentes et l'auteur de
projet lui-même de prendre toutes les mesures
possibles pour limiter au maximum les dommages
environnementaux.

Ici, on est déjà dans la réparation. Entre préjudice
et dommage, il y a finalement fort peu de
différences. Globalement, c'est la même notion. On
touche à la même chose. S'il y a préjudice, c'est qu'il
y a dommage et donc réparation. Il est vraiment
important de rappeler que ce sont les mesures de
prévention qui priment. Il est donc surprenant de
voir qu'on préjuge des mesures de prévention qui
seront imposées dans l'octroi du permis et qu'on
évalue déjà le montant d'un préjudice sans avoir
connaissance de ces mesures préalables. Je pense
que finalement, c'est la question la plus
interpellante. Je vous invite, dans l'analyse qui sera
faite, de bien prendre en compte cet élément qui me
paraît

 

fondamental.

M. le Président. Voilà qui clôture nos travaux,
notre

 

ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé.

Je remercie le personnel du CRA de nous avoir
accompagné du début jusqu'à la fin, ainsi qu'à la
technique

 

et

 

les

 

huissiers.

Pour rappel, n'oubliez pas de prendre les
documents qui se trouvent derrière moi. On
m'annonce par ailleurs qu'ils ont été envoyés par e-
mail.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

30

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AG Assemblée

 
générale

BEP Association

 
intercommunale

 
du

 
bureau

 
économique

 
de

 
la

 
province

 
de

 
Namur

BEPN Bureau

 
économique

 
de

 
la

 
province

 
de

 
Namur

CET Centre

 
d'enfouissement

 
technique

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

Développement

 

territorial

CRAT Commission

 

régionale

 

pour

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

CWATUPe Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

CWEDD Conseil

 

wallon

 

de

 

l'Environnement

 

pour

 

le

 

Développement

 

durable

DGARNE Direction

 

générale

 

Agriculture,

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

Environnement

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

Développement

 

régional

ICDI Association

 

intercommunale

 

pour

 

la

 

collecte

 

et

 

la

 

Destruction

 

des

 

immondices

IDEA Intercommunale de développement économique et de l'aménagement de la région de

Mons-Borinage-Centre

IGRETEC Intercommunale

 

pour

 

la

 

Gestion

 

et

 

la

 

Réalisation

 

d'Études

 

Techniques

 

et

 

Économiques

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

Service

 

public

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'Évaluation,

 

de

 

la

 

Prospective

 

et

 

de

 

la

 

Statistique

MCAE Maison

 

communale

 

d'Accueil

 

de

 

l'Enfance

PCA Plan

 

communal

 

d'Aménagement

PCAD Plan

 

communal

 

d'Aménagement

 

et

 

de

 

Développement

PCAR Plan

 

communal

 

d'aménagement

 

révisionnel

PCB Polychlorobiphényle

PEB Performance

 

énergétique

 

des

 

Bâtiments

 

RER Réseau

 

Express

 

régional

RESA Décret

 

de

 

Relance

 

économique

 

et

 

de

 

Simplification

 

administrative

SA Société

 

anonyme

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

Chemins

 

de

 

Fer

 

belges

SPAQuE Société

 

publique

 

d'Aide

 

à

 

la

 

Qualité

 

de

 

l'Environnement

SPRL Société

 

privée

 

à

 

responsabilité

 

limitée

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

Transports

STIB Société

 

des

 

transports

 

intercommunaux

 

de

 

Bruxelles

UWE Union

 

wallonne

 

des

 

Entreprises

ZAE Zone

 

d'Activités

 

économiques
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